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D'HOSPITALISATION, DE SOINS OÙ DE CURE PUBLICS 


Le décret n° 55-683 du 20 mai 193 (Journal officiel du 
22 mai 1155), portant statut général du personnel des établis- 
sements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, fait 
l'objet dir fascicule spécial n° 55-92 $, mis en vente ou expédié 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°), au prix de 25 F. 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 
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sans @t d'artistes admises au bénéfire des travaux réservés 
| r la 7 le de juin 19%:% à juin 14#, en agplicalion de ja MORE  ÉSé be à __—. “ 
! 17 CT 16 } L 21) 
PRESIDENCE DU CONSEIL d 
INFORMATION J 
5 
cret ? sit du ! n 19:35 abrogeant les dispositions d'appliea- s ‘ 
1 . gen 3 '_ . vs { P# 4 Cabinet du président du conseil. ? 
[AE 1 | ERLE # à ine en | t li 
imerie de la rue di l'elites Ecuriesi 
pts Le président du conseil des ministres, T 
: 1 Va le décret du 22 février 1955 portant nomination des membres | 
Ministère de l'agriculture. du Gouvernement: 
1 . Vu les arrêtés drs 4% et 9 mars {3 portant nomination des 
' ! [4 ‘) | ! re ! ia!tit d'aoplication « LC 1 N . 
arrété du 14 juin 1 "xan: les moautes € plicatie Ju ( ret du membres du cabinet du président du conseil, 4 
"d ubre füoi reiauf à la monte des amumaux de l'espère ( 
Ï C (p.® Arrête : : à 
ri ! O2 s | l à 1m eo de recettes ) C2 à a à » 1 
Arrélé du 44 juin 1%5 relatif Fi, ; p. 32). Art fer, — ]| eat mis fin. sur en demande, aux fonclions de ; s 
Arrélé du 14 juin 19% portant transfert de crédits (p. 6226). M. Pierre Sudreau comne directeur adjoint du cabinet du président i I 
, du consen. H 
Ministère de la reconstruclion et du logement, Art. 2 — M. Pierre Sudreau, préfet, est nommé chargé de mission û 
äu cabinet du président du conseil. 
" : 1e ‘ gr," , nt dla n d'attributh at « . « Lt: 2 . 
Décret 1 10, | wat l'attribution ail Art 2 — Le présent arrèté sera publié av Journal officiel de 1 
1 ln conslructiun et à lu balisine pour a region la R: P ill que française. 1 
t ! TRTITL ! ‘ 4, t 
. Fait à Paris, le 21 juin 1955. 
EDGiY FAURE. À 
| £ 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES : d 
= x JL 
Assemblée rationsle Ortre d vur — Liste des projets, propo Le président du conseil des ministres, ; 
15 1Wic 4 on . [RTE Ju }0 À ) ; . Fu} | 
F1 mis en distribulion, — Nomination et Vu le décret dun 23 février 195 portant nomination des membres | ( 
’ «l " br de numissions, — Convocations de du Gouverneinent; 1 
e d'organisatron de dé Dats, — Vu les arrétés des f et G mars< 1955 portant nomination des 5 + 
fu le cornmi p. 6227). mermores du cabinet du président du conseil, : à 
CL 
Confe!l do la République. 0rd du jour, — Réunions de commis- arrèle : : k 
: si Art, fer, — M. Paul Demange, pré’et, est nommé conseiller tech 
nique au cabinel du président du conseu. d 
INFORMATIONS RELATIVES D 2, = s pr! sent arrété sera pu! 6 au Journal of; iciel de rt 
a République françai-e, ê e 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Qi a « 
——— Fail à Paris, le 21 juin 1955. Ë 
: EDGAN FAURR. 
Ordre d ! _…_ Fin de mandat d'un conseiller. — Réunions de [A 
|: mr erete Late) 
ns du mardi 21 jun 1%. — Convocalions de com Ë si 
: p 6299 ÿ. 
m 
MIiNISTERE DE LA JUSTICE à 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS à 
° A 
Décret du 18 juin 1955 portant changement de noms. rs 
MINISTÈNE DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIFNNES bic" (e 
n: 
Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire à l'ad Le président du conseil des ministres, | ni 
ministration centrale de la direction des finances au Maroc Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
(p. 6229). Le conseil d'Etat entendu, 
: de 
iY 40 
Annonces ‘p. 1-11). Décrè le : B 
L 5 A Article 1er, . ri 
: ABDELAZIZ (Emile-Marrel-Philipre), né le 20 décembre 19% à _ 
Alzer (Algérie), y demeurant, 6, avenue de Malakoff, est autorisé , 
DEBATS PARLEMENTAIRES y à substituer à son nom patronymique celui de « GAY », afin de di 
(PURIICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÈMENT) s'appeler légalement à l'avenir « GAY » au lieu de « ABDEFLAZIZ ». 
N' 58 A. 2». BLOCH Annie), née Île 90 mai 19%%1 à Paris (10), mineure, | 
Comote rend rlenso des débats du représentée par ea rmère, la dame LEPAGNOT (Marthe-Made:eine), | 
AOLOMRRD AERCRES. — CORRE TORRES 2 COQ OT SOS veuve BLOC, demeurant à Paris, 67, rue Manin, est autorisée po 
mardi 21 juin 19%. — Questions écriles. — Réponses des à substituer à son nom patronvmique cetui de « LEPAGNOT », ré: 
luinistres aux questions écrites (p. 93163). afin de s'appeler légaiement à l'avenir « LEPAGNOT » au lieu de la 
« BLOCH ». n: 
N° 44 CC. RM . " 5 
4 , » rend ‘rtenso des débats du CHAUVET !Charles-Marie-Bernard), mé :e 20 mai 1923 au Gavro 
Conseil de la République. — Comm] le WORD CN CNE OS ES Ê (Loire-Inférieure), demeurant à Versailles (Seine-et-Oisc), 26, rue 
mardi 21 juin 1%%, — Questions écriles, — Réponses des du Vieux-Versailes, el ses enfants mineurs: 1e Yves-Maurice-Char!'es- | 
ministres aux questions écriles (p. 1661). Marie, né le fer octobre 1949 à Versailles (Seine-et-Oise) ; 2° Domi- pe 
nique-Christian-Marie, né le 4 septembre 1950 à Versailles (Seine Re 
_- ——— - —- —- ——— et-Oise); 3° Antoine Francois-Marie, mé le 2 mai 1952 à Villedieu 
(Indre), sont autorisés à ajouler à Jeur nom patronsmique tn ] 
. ; de « D'ARCIZAS », afin de s'appeler légalement à l'avenir « CHAU- 
DECATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE VET D'ARCIZAS » au lieu de « CHAUVET ». 
CATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT < L : 
PT s CRETIN (Cierre-Gabrieh, né le 16 novembre 1913 à Fontenay: de 
N° 27 sous-Hois (Seine), demeurant à Paris, 4, rue du Comimerre, €sl 
ie à on td nn no autorisé À substituer à son nom patronymique ceui de « GRAN- 
Comute rendu in ertenso des débats du mardi A4 juin 1955 (p. 573). GER », afin de s'appeler légalement à l'avenir « GRANGER » au 








_ <+e<+- lieu de « CRETIN », 
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CUCCU (Venanzio), né le 27 novembre 1919 à San Vito (Ialie 
demeurant à Romainville (Seine), 130, rue de Paris, et son enfant 
muineure, Viviane-Marrelle-Marie, née le 10 février 195% à Nois) 
sur-Oise (seine-et-Oise), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui dè « VARGUY », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « VARGUY » au lieu de « CUCUL », 


demeurant à Paris, 9, rue Delouvain, et son enfant mineur, Didier- 
Jean-Laurent, mé le 3 août 1951 à Paris (1%), sont aulorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de VARGUY », afin 
de s'appeler Jlégaiement à l'avenir « VARGUY » au lieu de 
« CLCCU 


CUCCU (Alexandre), né le %3 août 1922 à San Vilo (Italie) 


CUCCU (Jules), né le 6 avril 192% à Paris (12 demeurant à 
Puleaux (seine), 41, rue des Pavil'ons, est autorisé à solstituer à 
son nom patronymique celui de « VARGUY », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « VARGUY » au lieu de « CUUCL 

GRINBERG (Rubin), né le 13 juillet 1906 à Bacau (Roumanie), 
demeurent à Paris, 8, rue de Rivoli, et ses enfants mineurs: 1° Jean 


C'aude, m6 le $ novembre 19%7 à Paris (9%): 2e Solange-Claire- 
Michèle, née le 27 juullet 1956 à Paris (1ë*), sont autorisés à sitbsti 
tuer à leur nom patronymique celui de « RIMBERT », afin de 


s'appeler légalement à l'avenir « RIMBERT » au lieu de « GRIN- 


LERG 


U:RSCH (Reinhoïd), né le 2% juullet 1912 à Steltin {Allemazne), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 41, bouevard de la Victoire, 
est aulorisé à substituer à son nom patronymique celui de « DOR 
LAND », afin de s'appeier légalement à l'avenir DORLAND » au 
lieu de « HIRSCH ». 

MORAGLIA ‘Pierre-Pourrain, né 'e 13 octobre 1$8S à Cagnes-sur 
Mer (Alpes-Maritimes), demeurant à Fouion (Var), 12, rue Mare 
Sembat, est autorisé à substituer à Son nom patronyimique celui 
de « MOLRAILLE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « MOI 
RAILLE » au lieu de « MORAGLIA », 


MORAGLIA (André-Auguste-Antoine), né le 2? janvier 1918 à Toulon 
(Var), y demeurant, 4, rue de l'Orangerie, et ses enfants mineurs 
4o Andrée-Pierrelle-Félicie, née le 16 avril 19%4 à Carpentras (Vau- 
cluse) : 20 Maurice-Vicltor-Pierre, né le 13 avril 1956 à Toulon ‘Var 
3e Jean - Pierre - Marcel- Louis, né le 9 juilet 1952 à Toulon (Var; 
sont aulorisés à subslituer à leur nom patronvimique celui de 

MOURAILLE », afin de s'appeler légalement à l'avenir MOU- 
RAILLE » au lieu de « MORAGLIA ». 


NAVET (Alexis-Gilhert). né le M juin 1902 À Lorient (Morbihan), 
demeurant à N'ce (Alpes-Marilimes), 5, rue de la Liberté, est a:llo- 
risé à substituer à ,son nom patronvimique celui de « NIVET 
ufin de s'appeler Kgalement à l'avencr « NIVET » au lieu de 
« NAVET », 


PETITCOLIN-NAVET (Panièle-Hélène), née le 26 mai 19% à Nancy 
{(Meurthe-et-Moselie), mineure, représentée par son père adoplif, le 
sieur NAVET (Alexis-Gilbert}, demeurant à Nice (Alpes-Maritimes 
5, rue de la Liberté, est autorisée à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « PETITCOLIN-NIVET », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « PETITCOLIN-NIVET » au lieu de « PETITUOLIN-NANET », 


RiVET (FrancisPaui), né le 31 janvier 1925 à Paris (1®), demeu- 
rant à Lille (Nord), :0, rue de Jemimapes, et ses enfants imineurs: 
4e Rosermarie-Anne, née le 27 février 19%%6 à Lulon (Grande-Hre- 
tagne); ?e Francis Robert, né le % septembre 1918 à Cambridge 
(Grande-Bretagne), sont autorisés à substituer à leur nom patro:- 
nymique celui de « PALMER », afin de s'appeer Kgaement à l'ave 
nir « PALMER » au lieu de « RIVET », 


ROSSINSKT (Bernard), né le % septembre 1911 à Paris (4), 
demeurant à Paris, 51, avenue Ledru-Rollin, et ses enfants mineurs 
4° Gérald-Maurice, né le % août 19% à Pars (1%): 2 Richard- 
Bertrand, né le 4 mars 1919 à Boulogne-sur-Seine (Seine) : % Belly- 
Rose-Marie, née le 2 avril 1950 à Boulogne-sur-Seine (Seine), 
sont aulorisés à subslituer à leur nom patronymique celui de 
« ROSSIN », afin de s'appeler légalement à l'avenir « ROSSIN » au 
lieu de « ROSSINSKI ». , 


article 2, 
Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 


la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française, 

Fait à Paris, le 1R juin 1955. 

EAR Fat 4 
Par le président du conseil des minstres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMANX, 
——  —— — 0% 








Décret du 18 juin 1955 admettant un magistrat 
à faire valosr ses droits à la retraite. 


—— 


Par décret en dale du 18 juin 1953, M. Rey, avocat général à fa 





cour de cassation, est odinis à faire \aloir ses droits à la reiraile à 
compter du 22 juin 19% nie d'Age) ct est nommé procunur 
général honoraire près la ir de cassalion 

— "© 





Décret du 18 juin 1955 accordant l'honorariat à un ancien magistrat. 


1055, M. P incien avocat 


Par décret en date du !S 
* général 


général près la cour d'appel le Bordeaux, est nomMiné avocg 
honoraire pres ladite cour, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-808 du 21 juin 1955 complétant le décret n° 48-1902 
du 16 décembre 1948, modifié par le décret n° 53-1238 du 
14 décembre 1953 portant statut des administrateurs des ser- 
vices civils d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur. du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil el du secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 19% octobre 196 portant sta 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1902 du 16 décembre 19%48 portant statut 
des administrateurs des services civils d'Algérie, modifié par le 
décret n° 53-12 du 14 décembre 19353; 

Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


t Tir 1 " 
ut general des fonc- 


Décrèle : 

Art, 1, — Le décret n° 48-1992 du 16 décembre 1918 portant 
statu! des adiministrateurs des services cils d'Algérie. moditié 
par le décret n° 53-1258 du 14 décembre 1953, est complélé par 
un article à bis ainsi concu: 

« Art. 5 bis Indépendamment des effectifs prévus à l'arti- 
cle 5 ci-dessus, il pourra être procédé, dans la jimite de quinze 
emplois supplémentaires, au détachement, en qualité d'adiminis 
trateur des services civils d'Algérie, de fonctionnaires de l'Etat 
apparienant à des corps normalement issus de l'école nationale 
d'administration, où à ceux dont les membres peuvent être 
détachés dans les corps susmentionnés. 

« Ces fonctionnaires seront nommés à Ja classe et à l'éche- 
lon comportant un traitement égal où à défaut immédiatement 


supérieur à celui dont is bénéticiaient dans le cadre dont iis 
sont détachés. 


« Toutefois, aucun détachement ne pourra être prononcé en 


classe exceptionnelle ; le nombre des délachements à la {°° classe 
ne pourra être supérieur à cinq. » 


Art. 2. Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et Je secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française et inséré au Journal ofliurel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 juin 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président! du conseil des ministre 
Le mimstre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des finances 
et des affaires CA nOoMIqUuE L 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires éconmiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secretaire d Etat a la prés dence du conseil 
JVAN MEDECIX 
— 0e 
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MINISTERE D£ LA DEFENSE NATIONALE 
ET DIS FORCES ARMEES 


Décret du 20 juin 1955 pertant promotions dans les cadres actifs 
de l'armce de l'air. 


Par d lt « date du 206 juin 1955. sont promus, à Lire Gedmlir, 
pou n init hits à 1 ; il mb , 
1. — Corps des officiers de l'air, 
LADIE NAVIGANT 
| d le l 
uv ' " N 
Rive! \nd er), en remplacement de M. le celonc! Bernard, 
Cl ‘ CRT 
Ma: l L rem ment de M. ‘'e colonel 
de ! ju l hot go rai 
Vu Ut (M en remplacement de M, le colonel Des- 
t \ ' DENT 
\u i colonel 
AA t mumandinis 
Cha Hoge en {il ment de M. le senienant!- 
’ 1 | il 
Red l \rimandt), « rempiacement de M. le l'euteraut- 
{ \! s hu] 
Le L Uuy- , en remplacement de M. le lisu'enant- 
coionel Vieug promi 
1! Corps des officiers des bases de l'air. 
iu grade de lLeutenant-Colonel. 
VW. le commandant Lamothe ‘Jean-Raymond-Ignace), réa:::ativa 
d'ut Î 
ji Corps des commissaires de l'air. 


tu orade de commissaire colonel. 
M. le comm ure lhHeutenart onel PDelafon (Jean-X 
Yavie! en rem vomen le M. le commssare c« 


hu puit DEVRA ir ë vi 


farie-Francois- 
onel Gardeur, 


lu vrade de commissaire licutenant-colonel. 


M le commissaire commandant Arnoult (Maurice-Lucien-Marcel), 
en ruimplacermment de M. le commmnissure i utepant-Colonel LDelafon, 


} WE. 
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Décret du 20 juin 1955 portant promotions dans les Caëres 
des réserves de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 90 juin 195, sont promue, à titre définitif, 
dans les cadres des réserres de l'armée de l'air, au grade de 


lieulenaul, pour prendre raug ‘du 1e juin 1%%: 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
LADRE NAVIGANT 


MM. les « 
Beriel (Jacques-Louis). 


1 11 - 
heutenant 


| Huguet (Gérard-Marie), 


Bernat ‘Jeant'aul-Francoié- Mestre (Claude-Henri). 
Louis), lPionneau (Michel-Robert)}. 
toniface (Jean-Lout:-Adolnhe). Ricq (Jean-Paul 


Déeiarche (Jacques-Gabriel-Emile}. | Yollant (Paul-Bernard). 


———_— —- —+ 0 +— 





Décret du 20 juin 1955 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve de l'armce de l'air d’un officier de l'armée active admis 
à la retraite 





Par décret en date Qu 20 juin 145, est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l'armée de l'air, à compter du jour de sa 
radiation des contrôes de l'arme active, M le médecin commandant 


désigne ci-dessous. 
Corps des ofliciers de réserve de l'armée de l'air. 
SENVICE DE SANTÉ DE L'AIN 
Avec le grade de médecin commandant. 
Rang du 25 septembre 19,45.) 


Jacow<ki ‘Frank-René-Louis), né le 11 avril 1%6 à Beaumont-du- 


Utd, 





— —— —* 0 e—— 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Reclificatif au Journal officiel du 15 mai 1955: page 49, 
2 colonne, au lieu de: « Adrien (Fernanud-Armand}, ancien 6oldal 
du 68° bataillon de chasseurs à pied, classe 1909, mle 955 au recru- 
tement de Fontenay-le-Comte », lire: « Adrien (Fernand-Amand), 
ancien soldat du &e bataillon de chasseurs à pied, classe 1909, 


m'e %35 au 3° bureau du recrutement de la Seine », 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 juin 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la groposilion du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 43 de Ja loi de finances du 30 avril 1921: 

Vu l'articie à du décret du 2 juin 193% sur l'organisalion de ja 
comptabilité publique ; 

Vu l'article 3 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’applivation 
du décret du 23 juin 1935 sur l'organisation de la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi n° 48-24 du 6 janvier 19:8, et notamment son arlic:e 1; 

Vu l'article 4 de Ja loi ne 55-259 du 3 avril 1955 relalive aux 
camgples spéciaux du Trésor pour l'année 1%55%, 


Dés-rèle : 


Art, fer, — Est auloriste à titre d'avances, en excédent des cdi 
ouverts par l'article 4, état D, de la loi n° 55-359 du 3 avril 195, 
l'imputalion sur les comples spéciaux du Trésor d’une somme de 
1: milliards de francs imputable au comple « Avances aux élablis- 
sements publics nationaux et services autonomes de l'Elat », ligne 
« Caisse nationale de sécurité sociale », 
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rt. 2, — Sur le montant de l'avance prévue à l'article 1°: 
nil'iards seront mis à la disposition de la caisse nationale de 
sécurité sociale pour assurer le service des prestations du régime 
général des assurances sociales; 

6 milliards seront versés directement au budget annexe des pres 
tations familiales agricoles, en atténualion de la dette du régime 
général à l'égard de cet organisme, au titre de la surcompensalion; 

3 milliards seront versés direclement au fonds de majoration des 
rentes d'acridents du travail, en atténualion de la dette du régime 
général à l'égard de cet organisme. 


| 


é > 


4rt. 2% — Les dénences autorisées À l'article 1er seront engagées, 
ordonnancées et acquitlées selon la procédure applicable aux 
dépenses imputées aux comples spéciaux reiracant des opéralions 
d'âvanves du Trésor, 

Art. & — Le présent décret sera soumis à l'approbalion du Parle 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 2% juin 
4934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 juin 1955. 

EDGAR FAURS 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMIIN. 


+ © € 





Désignation d'un commissaire du Couvcrnement 
zuprès de la Banque française du Commerce exterieur. 





Par arrôlé du 17 juin 1955, M. André de Lattre, sous-direcleur 
tration centrale des finances, est désigné en qualité « 
mnissaire du Gouvernement auprès de la Banque française du 


commerce extérieur, en remplacement de M. Albert Barraud. 


idininis 





Caisse des dépôts et consignations. 


lar arrèlé du 15 juin 1%»5, sont promus: 
Administrateur civil de re class”, 2° échelon. 
M. Dupuis, À cormpter du 1% avril 1955. 


M. Nauroy, à compiler du 6 juin 1955. 
M. boublier (en service détaché), à compter du 28 juin 1955 


Administrateur civil de 2 classe, ® échelon. 
21. Erb, à compter du 26 mai 1955. 
Agent supérieur de % classe, ? échelon. 


Mme Vacelet, à compter du 9 avril 1955 
Mme Gerville-Réache, à compter du 20 avril 1955 


Secrétaire d'administration principal, %® échelon. 
M. Curot, à compter du 2 mai 1955. 
Secrétaire d'administration de 1re classe, ® échelon. 


M. Noël, à compter du 23 avril 1955. 
++ 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 5 mal 1%5: 

Est attribuée aux administrateurs civils de classe exceptionnelle, 
chefs de division au service des enquêtes économiques, dont le 
Dons suivent, une majoration d'ancienneté ci-après, ainsi fixée, et 
qui est mise en réserve pour être utilisée lors d'une promotion 
éventuelle des intéressés à un grade supérieur : 

M. Maret (Marcel) : 2 mois 11 jours. 

M. Tocaven (François): ? mois 1 jour. 

Est attribuée à M. Bigou (Lucien), administrateur civil de classe 
exceplionnell? des enquêtes économiques, une majoration d'ancien 
neté de 4 mois 6 jours, qui est mis: en réserve pour être utilisée 
lurs de la promotion éventuelle de l'intéressé à un grade supérieur. 

Est attribuée aux administrateurs eivils de 1r classe, 3 échelon, 
des enquêtes économiques dont les noms suivent, une majoratio 
d'ancienneté ci-après, ainsi fixée, et qui est mise en réserve pour 
Cire éventuellement uti'isée lors de la promction des intéressés à un 
grade supérieur 

M. Gautier (Gilbert): &# mois. 

M. Guichard (Jean): 4 mois 27 jours. 

M. Bersami (Charles): 4 mois 24 jours. 





Est attribuée à M. Geraud (Joseph), administrateur civil de 
{re classe, 3e échelon, des enquêtes économiques, une majoration 
d'ancienneté de 2 inois 2 jours. 

Fst reporté du 27 janvier 1953 au 29 octobre 19% l'effet de la 
hoinination ou 3% échelon de son grade de M. Geraud (Joseph), 
administraleur civil de 1" classe des enquêtes économique 


} ittribude aux adini trateur ivils de tre classe, % échelon, 
des endauêies éc unigres dont les noms simvent, une pnajoraliun 
d'ancienneté, Ccr-apre ainsi HxCé 

MM. Bassole (Re ? mois 2? jours. 
Lafront (Maurice) : 4 mois Rame! (Gasto 1, mois 27 jours. 

21 jours Lamotte (Mauri i nos 
Granier (Roger): # mois 27 jour 24 jours 
Clement (Bernard 5 mois | Huguet (Paul): 1 an 7 mois 

2 jours. | G jour 


t 


Est reporté, dans les eonditions ciaprès, l'effet de la nomination 


au e échelon grace ut administrateur { Is de 17e class 
des enquêtes tie < dont les nom uiver 
MM | Clement Bernard): 3 mars 1953, 
Granier (Roget i août 1952 | Ramel (Gastor L août 1059 
Läfront (Maurice): 10 août 4952 | Lamotte (Maurice): 7 noût 4953. 
Huguet (Paul 25 février 195 Bassole {Rent 29 octobre 1933, 
Est attribuée aux adminis'rateurs civils de 2 classe, 9e échelon, 
des enou: , économiques dont les noms uivent, une majoration 
d'ancienneté, ci-anres, nsi fixée el qui est mise en réserve pour 
re ulilisée lors Ge la promotion des intéressés au grade supérieur: 
MM |Touya (Jean 9 mois 15 jours 
Debart (Pierre): G mois 29 jours, | Raffv (Georges): 4 mois jours. 
Poujade - Rey (René) : 4 mois | Rivot (Georges! : 4 mois 21 jours 
24 jours | Rousseau (Jean): 4 mois 22 jours. 
Le Telour (Roger) : 4 mois | Meillon (Andre h mois 2? jours. 
23 jours [Guingamp (Raymond i mois 
Bodin (Bernard): 4 mois 96 jours. | 7 jours 
Sacle (Armand): 2? mois 11 jours. [Raynaud (Roger K mois 
Faess (Eruile): 4 mois 27 jours 27 jours 
Guibal (Rémi ï mois 16 jours Maillart Paul): 9 mois 9 jours, 
Lacarce (Gaston 1 an 3 mois |Brunot (Max h mois 26 jour 
6 jours |Bouix (Joseph): 3 inois 18 jours. 
teunou {Jean': 8 mois G jours. | 
Est attribuée aux administrateurs civils de ?e classe, 9e échelon, 
des enquêtes économic'es dont les nom uivent, une majoration 
d'ancienneté, ci-après, ainsi fixée : 
MM Lotthe (Ernest): 1 mois 5 jours, 
Reumont (Gabriel) : 4 mois Couailier (Loui 2 mois { jour. 
2: Jours [Carrie (Jacque 6 jour 
Est reportée, dans les conditions ci-apri la date d'effet de la 
nomination au % échelon de leur crade dez administrateurs civils de 
9e cinsse de enq êtes économiques dont les noms suivent 
MM Lotihe (Ernest 26 novembre 
Reumeont tGabriel): 4 août 195 | 1959. 
Couai lier (Louis): % oc:obre Carrie (Jacques): 25 décembre 
1953. 1953. 


— 20% — 


Par arrêté du 5 mai 1%5: 

Et attribuée aux secrétaires d'administration principaux dn ser. 
vice central des enquiles économiques dont les noms suivent une 
inajoration d'ancienneté ci-après, ainsi fixée ; 

M. Gaudefroy (Edouard) : 2 ans 1 mois % jours. 

M. Alquier (Pierre), : 4 mois 26 jours. 

M. Nordemann (Robert): 140 mois 12 jours, 

Est reporté au 21 juillet 1952 l'effet de Ja nomination au % érhes 
lon de leur grade de MM. Gaudefros Fdouard) et Alquier (Pierre), 
secrétaires d'administration principaux du service central des 
enq lôtes € onomiques, 

Est reporté du 8 juil'et 1953 au %6 août 1952 l'effet de la nomi- 
nation au 2 échelon de n gra de M, Nordemann (Robert ec ré- 
taire d administration princi} il du ervice cent | des el juries 
économ q 1Pa, 

Est attribude À M. Verraux (Pol), secrétaire d'administration de 
{re classe, 3% échelon, du service central des er luôtes économiques, 
une majoration d'ancienneté de 1 mois 8 jour 


Est attribuée à M. Vilette (Max). secrétaire d'administration de 
re classe du service central des enquites 6 ioniques, une majora- 
lion d'ancienneté de 1 mois ?9 j 

Est reporté du 17 éeptembre 195% au 9? let 1952 l'effet de Jn 
nomination au 3 éche'on de son grade de M, Vilette (Max eécré 
taire d'administration de 1re classe du service central des « juétes 


Lol 101} 1e», 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-809 du 18 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistrahuon publique pour l'application de la loi n° 55-226 du 
16 avril 1965 relative aux institutions territoriales et rcgio- 
nalcs du Togo sous tutelle française, 


] pie { n | } 1111 | [l 
il rapport 1 mini<ti le Ja France d'outre-mer, 

Vu la i 42 du 16 avril 1955 relative aux institutions 
territorial et régionale du Togo sous tutelle francaise et 
hotarument rticle 74 aux termes duquel un réglement 
d'adiministralion publique déterminera les modalités d'appli- 
calion de Ja }' ecsent loi 

Vu la lin 130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblees de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
‘ lentale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores ; 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions du 
cotnimissaire di République au Togo, ensemble les textes 


la 
qui l'ont moditié et complété ; 
Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulsration 
et de publication des textes réglementaires au Togo; 
Vu le décret n° 46 PIS du 2 octobre 1916 portant créat on 
d'une assemblée représentalive au Togo, 
Il onseil d'Etat entendu, 


Décréte 


Art. 19, — Les arrêtés pris par le commissaire de la Répu- 
blique, le conseil du Gouvernement entendu, à l'effet de ren- 
dre exécutoires en tout ou partie les déiibérations de l'assem- 
blée territoriale du Togo font l'objet d'une mention sur un 
registre ouvert à cet effet, recoivent un numéro d'ordre et sont 
publiés au Journal officiel du territoire, En annexe à ces arrêtés 
est intégralement publié le texte des dispositions ainsi rel- 
dues exécutoires, 


art. 2 Sous réserve de l'application des dispositions de 
l'art 14 de la doi du 16 avril 1955, sont promulguées par le 
commissaire de la République et publiées au Journal officiel 
du territuire les décisions prises par le conseil de Gouverne- 
ment en application des articles 19, 20 et 21 de cette loi. 


art. 3 Pour l'application des articles 18, 28, 31, 34, 40, 49 
et 70 de la loi du 16 avril 195, le président de l'Assemblée terri- 
tornale, où de la commis-ion permanente, selon le cas, fait 
parvenir au commissaire de la République une ampliation du 
texte de chaque délibération votée, signée par lui et par un 
secrétaire, dans un délai de huit jours après son adoption. Au 
texte de la délibération est annexé un extrait du procès- 
verbal de la ou des séances, signé également par le président 
et par un secrétaire, reproduissant les débats et les résultats 
du serutin. 

Le rommissaire de la République fait connaître au président 
de l'Assemblée territoriale, ou de la commission pet 
la date à laquelle il a reçu l'ampliation du texte de la délibé- 
ration et l'extrait du procès-verbal de la ou des séances Ja 
concernant, 


Art. 4. — L'Assemblée territoriale règle l'ordre de ses délibé- 
rations, 

Lorsqu'elle inserit à son ordre du jour une proposition dont 
elle à été saisie par un de ses membres dans les conditions 
hxées au deuxième alinéa de l'article 25 de la loi du 16 avril 
13% l'Assemblée territoriale ne peut refuser le renvoi de la 
nélibération à la prochaine session ordinaire lorsque le commis- 
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aire de la République ou son représentant le demande. Toute- 
fois, en accord avec le commissaire de la République ou son 
représentant, la délibération peut être renvoyée à une date 
plus rapprochée. 

A la clôture de la session, le président de l'Assemblée terri- 
toriale où de la commission permanente adresse au commissaire 
de la République la liste des propositions ainsi renvoyees, 
Celles-ci sont examinées par l'Assemblée territoriale au plus 
lard à -a prochaine se&ion ordinaire, que le commissaire de la 
Republique ait où non fait connaitre son avis. 

Les propositions, dont l'Assemhiée est saisie par un de ses 
membres et qui n'ont pas été déposées dans les conditions 
tixée iu deuxieme alinéa de l'article 25 de la loi du 16 avril 
195, ne peuvent être inserites à l'ordre du jour de la session 
que sur accord du commissaire de la République ou de son 
représentant, A défaut de cet accord, elles sont de plein droit 

ivcyees à la conmumission permanente pour ètre examinée 
le cas échéant, à la prochaine session. 


Art. 5. En appli ation des articles 42 et 57 de la loi du 
16 avril 1955: 

L'Assembile territoriale du Togo délibère sur l'emploi de 

parie du fonds de résçgrve non frappée par l'obligation de 
Hjuidité dont elle peut décider le placement total ou partiel. 

Le conseil de gouvernement décide du placement en telles 
valeurs qu'il appartiendra, selon les modalités déterminées 
par le decret financier, 

Art, €, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui serg publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal ofjiciel du 
territoire du Togo, 


Fait à Paris, le 18 juin 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TETIGEN. 


— tt © + 





Décret n° 55-810 du 18 juin 1955 modifiant le décret n° 48-1590 
du 26 janvier 1248 instituant un Bureau minier de la Franc 
d'outre-mer. 





Le président du consel des ministres, 

Vu le décret n° 48-150 du 26 janvier 1%48 instituant un Burean 
minier de la France d'outre-mer, modifié par décrets du 16 août 
1948 et du 18 février 1952; 

Vu le décret n° 54-1110 du 13 novembre 1934 portant réforme 
du régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
ler, au Togo et au Cameroun, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le décret du 26 jenvier 1948 susvisé est modifié 
comme suit en son article 7: 

« Art. 7. — Premier alinéa remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le bureau est géré par un conseil d'administration compre- 
nant sept membres de droit et neuf membres dés gnés : 

« mermbres de droit, ajouter in fine: 

« Le commissaire général au plan de modernisation et d'équi- 
pement; 

« Le président du conseil de surveillance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer ; 

« Le président du bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains ; 

« Le prés dent du comité des mines de la France d'outre- 
mer ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le müinistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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Enseignement et jeunesse. 





Par arrôtés du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 4 février 1955, sont INCOorhores dans le cadre général de l'ensei 
ynemenut et de la jeunesse de la France d'outre-mer; 

En qualité de professeur licencié. 
# échelon. 


M. Thirot (Auguste-François), à compter du 12 mai 195% 


En qualité de professeur certifié. 


6 échelon. 
M. Descadeillas (Louis-Clément-Noël), à compter du 16 septem 
bre 1954. 
En qualité de professeur de collège technique. 
>% échelon. 


M. Malet (André), à compter du 23% septembre 1954, 


En qualité de p ufesscur d'enseignement y nérc! 


de centre d'apprentissage. 
& échelon. 


Mme Julivet, née Leleu (Gisèle), à compter du 27 septembre 1953. 
En qualité d'économe. 


5 échelon. 
M. Hartog (Antoine), à compter du 22 juillet 1954. 
3e échelon. 
M. Jolivet (Georges), à compter du 27 septembre 1953. 


RE de à EEE 


Par arrôtés du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
& février 1955, sont nommés dans le cadre général de Len éigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer: 


En qualité d'adjuinte d'enseignement stagiaire. 


Mile David (Geneviève-Jane Blanche), à compter du 10 mai 1954. 

Mme Hugues, née Rosaire (Simone-Loui<e\, à compter du 20 octo 
bre 1954. 

Mile Terrisse (Jacqueline-Yvonne), à compler dn 22 octobre 1954. 

Mlle Luciäni (Félicité-Lily)}, à compter du 1 octobre 1954. 

Mile Gres (Marie-Henrielie Suzanne), à compter du 1$ novem 
bre 1954. 

M. Conlout (Auxence-Gill}, à compter du 29 novembre 1954. 

Mile Vourc'h (Marie-Madeleine-Paule-Charlotte), à compter du 
230 décembre 19541 


En qualité d'adjoint d'enseignement stagiaire, 
(A compter du 20 octobre 1954.) 
MM. Atger (Paul-François-Elienne), Ilugues (Georges-Louis-Michel;. 


(A compter du 90 janvier 1955.) 


M. Bouzet (Jean-Claude). 


(A compter du jour de sa prise de service.) 
M. Chauveau (Gabriel). 
a Qu 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 mars 195, Mme Colomb, née Cadoux (tdetle-Marie-Louise), cst 
nommée dans le cadre général de l'enseignement et de la jeunesce 
de la France d'outre-mer en qualité d'adoite d'enseignement sta- 
giaire, pour compter du 1% ociobre 1954. 


— 0e ———— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outremer en date dn 
7 mars 19%5, M. Alliot (Michel) est incorporé dans le cadre général 
de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outremer en 
qualité de professeur agrégé des facullés de droit de % classe, 
pour compler du 1% novembre 1953. 


——— 8 &— — 
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Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date d'f 
9 unars 1%%, M. bacque (Jean-Pierre-Françoi est incorporé dans 
le cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 

l + éch 


d'outre-mer en qualité de professeur cerlitié de #4 « lon, pour 
compter du 23 sepletmbre 1954. 


Par arrété du ministre de ta France d'outremer en date du 
5 mai 195%, M. Cavelier de Mocomble (Paul) est incorporé dans 18 
cadre général de l'enseigrement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer en qualité de professeur des collèges techniques da 
je échelon, pour compter du 4 octobre 1904 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Liste d'admissibilité d'ingénieurs élèves à l'école nationa'e 
des ponts et chaussces, 





A la suite de la première parlie des épreuves du concours ouvert 
en ts pour l'admission des ingémeurs et ingenieurs adjoints de$ 
travaux publics de l'Elat comme ingénieurs élèves à l'école natiunaie 
des ponts et chaussées, ont été déclarés admissibles 

MM. Couraud, Francois, Lafouge, Monsarrat 

Les épreuves orales d'admission commenceront le samedi 2 juin, 
à huil heures 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Liste des sociétés coopératives d'artisans et d'artistes admises su 
bénefice des travaux réserves pour la période de juin 1955 à juin 
1956, en application de la loi du 17 janvier 1230, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la i du 15 janvier 15 réservant aux Co ratives d'a ns 
et d'artistes une parlie des travaux fa li l'objet dt 1judi 4 
et marchés de gré à gré Pis nom de l'Etat, des départements, 
les communes el des établissements pub'ics de bienfaisance et d às- 


sistance ; 


Vu le décret du 13 août 19% fixant les modaiités d'application de la 
loi du 17 Janvier 19 
Vu l'arr: ju Of ma 1997 fixant le nditior l } °4 
sociélés coopératives arlisanales et par les socélés Coopératives l'ar- 
lisans d'art et d'arlistes pour figur ir les listes prévues par 4 
urlicles 3 el 8 du décrel du 135 août 1906, 
Arrête 
Art {er — Les 5 coopérative d'artisan ce! l'artistes 
ti-lessous énurmérée nt inscrites sur la liste prévu | e3 
ururies 3 et < du décret du 13 août th relalif a IVAUX re \r3 
à ces sockilés dans les adjudications et marchés de gré à gré pa 3 
au nom de l'Etat, des départements, de: commu ct des élabiisses 
menis publics de bientaisance et d'assistance ; 
AIS\& 
Saiélé coopérative des artisans de ïi'Aisne, 51, rue du Château 
d'Albà ré, SOb»suf 
AtLIE RH 
Coopérative artisanale de l'Allier, 29, rue Elysée Reclus, Montlucon, 


ALrrs (Basses 


Proven-e-Bâliment, socitlé 4 wpéralite des maitres arlisans du Laâlle 
ment des liasses \ipes, 3, boulevard de la Plaine, Mar osque. 


’ 


ARDENNES 
Coopéralive arlisanale des Arden es, 5, p'a * buccale, Charievile. 
Boucues-pu-Tinose 
Coapéralive salonaise des peintres artisans, rue des Frère Jourdan, 
salon-de-Provence. 
Ca Val » 
Coopéralire artisanale de ‘Cabourg, avenue Piat. ( 
Loopérauve arlisanaie de la Suisse Normarde, Condé.sur-Noirean 
ral [l e 1 1 : | 
Coo! l 1rusan l 1 Et * 1 el ac 
Chviron rue Saint-li { ] \ 








Cc224 
US INONDE 
] l l lit ] N | he Vi 1! 1 -) 
ICI P-ET-V'HLANNE 
Cou (J l pi fe onnel'e de maitre iri i du LA! [IL t 
k l | ‘ Lre Ken 
{ i i l | rrre { iliers d1 { Vi r, 
Î e Mr : Re l 
1 | tr Y { we is-M { DE Malo. 
Loin ET-Cen 
de 1 1, e = t-Pierre, 
1 
Lomme 
L 1 AU t hi [) d ar 
H | 
i t ‘ ha et de la 
| 17 ‘ 
{ ‘ 1 d S ] lo'in-Molet 
} M: 1 
MEURTNE-ET-MOSE! LE 
£ ralive d maitres artisans du bâtiment de Meurthe-et- 
bosse | le SO CO HA 0, ru C ndville, Nur 
NUNRE 
Cuaipéralive des artisans du Nivernais, 28, quai Foch, la Charilé-sur 
(| t 
NonD 
Swiélé de coopération des artisans de la région du NordsS. C, 4. N., 
1: rue des Arts, Lille 
Coopérative arlisanale du département du Nord, 6, rue Fourmentel, 
Lille 
Coopération bonnetière du Nord, 53, rne Faidherbe., Lille. 


{ 


2 bus, rue du Vicux-Berquin, 


NICHT EE COoopCraty de: 








bâtiment de Ja d'Ilazebrouek, 


Hazebrouck. 


vipéralive artisanale du région 


Pas-p£&-Cal als 


artisans du Pas-de-Calais, 16, rue du Marché- 


aux -Hilels, Arri 
artisanale textile, Sallaumines. 


LOpariex », Ssuciclé Coopérative 


Ruux (Bas) 


l'odel coupéralive des électriciens d'Alsace, 6, impasse du Mai, 
Strasbourg. 


Roux (HMarr-) 


coop'ralive des patrons charrons, forgerons et 


construcieurs de vélicules, 56, rue du Printemps, Mulhouse, 


RUE 


coopéralive des artisans menuisiers charpentiers, 


15, place Bellecour, Lion 


Uuion di carreleurs du Rhône, 45, Grande Rue-Saint-Clair, Lvon. 
CTRET. d I eur: de LA SOtIY », 12, ru Mulet, Lyon. 
L NT rs d'a 6. 1 lenri-Gorjius, Lyon, 
» LE 
£ nérelive dk elliers-hourreliers et garnisseurs de l'Ouest, 
ll ru | \! 
SEISE 
Groupem t art al du 1! ment Gaba », 9, rue du Cardinal 
Mercier, Par Fe) 
Coup rative arts ina le des ] inites en bitiment Cap b * n. rue 
il rti du | ; 
S coopérative artisanale de travaux de peinture « L'Equipe », 


l'Equerre, Paris (1%), 


wopirative de l'électricité, G6, rue Lafavetle, Paris (9). 

n artisanale du cuir, 7, ruc de Nemours, Paris (1191 
wiété coopérative des conservours de l'artisanat familial « Soccaf », 
fu mm Cambacérès, Paris (Se 
Loop Ari coopérative artisanale du Chambon, 16, cité Bergère, 
l'ans (%). 

SEINE -MAMITIME 
‘lé coopérative des artisans de Seine Marilime, S1, rue Thiers, 
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SEINE-ET OISE 


Se 4 coopérative d: l'arlisanat de Seine-et-Oise, 29, rue de Bas- 
Paris (5°). 

Art. 9, — La validité de l'inscription des sociétés susvisées, sous 
réserve des radiations qui pourraient ètre décidées, prendra fin le 
ou quin 1%%. 

Fait à Paris, le 17 juin 1%5. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

RENÉ TERREL. 





+ 0e + 
INFORMATION 


Décret n° 55-811 du 18 juin 1955 abrogeant les dispositions 
d'application de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 à une entre- 
prise de presse (société Imprimerie de la rue des Petites- 
Ecuries). 


—— —— 


Le président du conseil des mini<tres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi n° 46-995 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
sitions de Ja loi précitée du 11 mai 1946 et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 17 septembre 1954 et notamment 
son chapitre 3; 

Vu la convention en date du 7 mai 1955 intervenue entre la 
Sociéte du Parisien hbére d'une part, la société ]mprimerie de 
la rue des Petites-Ecuries et la société F. Beghin d'autre part; 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux d:spo- 
silions de l'article 9 de Ja loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 19. — Sont abrogés le décret n° 46-134 du 45 juin 1946 
en tant qu'il concerne la sociélé Imprimerie de la rue des 
Petites-Ecuries, ainsi que l'arrêté du #3 août 1946 faisant appli- 
cation des dispositions de la loi du 11 mai 1946 à ladite societé. 
Art. 2. — Le ministre de l'inlustrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du mg décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 

| 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Modalités d'application du décret du 2 décembre 1954 
relatif à la monte des animaux de l'espèce porcine. 





* 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secréiaire d'Elal aux finances et aux affaires 
ccononnques, 

Vu l’article 9 de la loi validée du 16 septembre 19:33 rég'ementant 
la monle des taureaux; 

Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant aux animaux de l'espèce 
porcine les dispositions de la loi susvisée ; 

Vu le décret du 3 février 1951, relatif aux régies d'avances et 
aux régies de receltes institutes pour le payement des dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Etal, aux 
budgets annexes, aux budzets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu le décret ne 55-997 du 29 septembre 1%54 relalif au régime 
d'indemnisation des membres des commissions instituées auprès du 
ministère de l’agricullure; 

Vu l'arrêté du ter février 195 portant création d'une régie d'avan- 
ces et d'une régie de receites auprès de chaque direction départe- 
menta'e des services agricoles ; 

Va l'avis du comile consultatif de l'élevage, 





sddh ie 


ele res 


as latte AA on 2 « 


Eh Midas BA) du 
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Celle-ci est conelituée par la demande visée à l'article 6 ou 9 





rrétpnt. 
Arrétenl: du présent arrèté, dûment complétée par la commission de sur- 
132- | e : é ve! we, 
, Tune jer, — Modalités du Jonctionnement de la commission : in ot be Le 
de syoelllince Si le verrat fait l'objet d'une décision défavorable, la demanda 
DE! (u . . 
ous est, après annulation, classée par la commission de surveillance 
| le art. der, — La commission de surveillance se réunit chaque année dans ses archives, lautorsation provisoire d'ulilisalion est, en 
dans un cerlain nombre de lusalilés désiguces comme centres mème temps, revêlue d'une mentisn d'annulation, 
d'examen. ‘ . si ais ‘ : . 
ÉD du : nds " : En à art, 193. — L'autorisallon d'utilisation à une validité maximum 
rce Ces centres sont, en temps utile, et par les sains de la commis- ; . - , 
, ext er on è d'une année à compler de la date d'examen du verrat qui en fait 
sun de surveillance, pores à la Connaissance des propriciaires ou : A Il eut l lé 1 1 
. objet ‘le peu re nouvelée par ! de success » li 
détenteurs de verrats soumis à la régementation instaurée par le ge. | n à | Ne vas ge: DAS 
P 7 . [TE ne an C. 
cret du 2 décembre 1954 et les arrètés pris pour sun application. ” sus 
Art. 2 Les ‘laires eu détent je verral is à! La demande de renouvellement doit être adressée par le proprié- 
2, — Les pronriélaires eu tenteurs de verralts soumis à ]4 : | 
ré a ir svsss i ou Sem _. : ” , : = taire ou le détenteur du verrat à la commission de surveillance, 
ete | n soit itiiuUs » es rvsenie au )urs net [EN " « 
de pre r X L 1 dans les mêmes formes que la demande initiale, et deux mois au 
fixes au centre d'examen qui leur à élé indiqué par ies Soins de ja nt ls | ‘au 
É * moins avant la date d'expiralion de l'aulorisalion en cours, 
Coimihission de surveliance. 

Art. 3. — Dans certains cas particuiiers, la commission de sur- Art, 1%. — L'autorisation d'utilisation cesse d'être valable si le 
ons : veilance peut dispenser les propriétaires ou détenteurs de verrals verrat qui en fait l'objet, par suile de vente, location ou pri, est 
tr | 4 de les présenter aux centres d'examen; elle examine alors ces destiné à être ulilisé dans une autre circonscription que celle de 
4 verra's à la porcherie. la commission de surveillance qui a détuvré ladite aulorkation. 

s- ch 

art. 4. — Si les propriétaires ou déienteurs de verrats à présenter Art. 15. — La commission de surveillance peut, à tout moment, 

so!li ent eux-meétnes d'èlre dispensés le les présenier aux centres décider le retrait de l'autorisalhion d'utilisation d'un xerrat qu'elle 

Lex 1m » & Ô sai fuit suite te ù t ù : : s ; A 

d'exumen €t Si la dem n fait droit à celte requète, les frais jugerail ne plus répondre aux conditions auxquelles il devrait satis- 
( visite des ve re s à Ja gor ieriè seront Imis à la charge des faire pour donner lieu, à ce moment, à la délivrance de ladite 
p'opréliures ou détenteurs in'éressés. autorisation. Notamment, les verrats répondant aux conditions pré- 

Art, à — Le secrétariat de la commises le surveillance est vues à l'article 7 devront faire l'objel d'examens périodiques par 
. 1 | 1 111104 Cst 

De a:saré par ia dreclion des serv sa o'es sonda,:es 

pos Hi U rvu asri ts, à RULPARE 
, et € 
po- Ting IL — Délivrance, validité, renouvellement et retrait Tune Il. — Dépenses afférentes au fonctionne ment 
son des autorisations d'utilisation. de la commistuon de surveillance, 
? Art. 6 — Dans un délai de trois mois à compter de la date de Art, 16 — Les dépenses afférentes au fonctionnement de la com- 

" n 1: ’ n * TT : à ; ie d na eurvéi!!l re ser à € tes ‘rédits ré NS 

ent - pub'!ication de l'arrêté d application, dans un département, du décret mission de irveélilanre et mi dnpritee sur ;t crédits prévus 4 
: üu 2 décembre 1954, tout propriélaire ou détenteur d'un verrat cet effet au budget du ministère d2 l'agriculture; celles éeront iman- 
» la : Soumis à la réglementation et tenu d'adresser une demande d'auto- datées par le directeur des services agricoles, president de la 
‘ , : L - ; n 1}: x 
de " risalion d'utilisation dudit verrat à la commission de surveillance cummission de Surveiilance. 
art ; j Gelte demande est élablie sur ur rmu'e spé » mise à ! e P 

, Fe Ar re ù He établie e* ie formue spéciale mise à la art. 17. — Les menues dépenses et les dépenses urzentes de 
# iSpasitiol intéressé par 1: irec Lio! »s cervicesz awricale F , ; ù P 
po ! su par la direction de rvices agricoies. matériel seront payées par le régisseur d'avances aupres de la 

Art. 7. — Si le verrat appartient à une race possédant un livre dire:üion départementale des services agricoles dans les Conditions 

g‘néalogique inscrit au registre catalogue au ministère de l'agri- prévues par l'article 197 de l'arrêté susvisé du fer février 1955. 
| cuilure, le propriétaire devra joindre à sa demande le ce *: 
| À d'origin élivré » ll ” ar d ve \de le certificat Art. 18. — Les membres de la commission de surveillance ont 
: sine déiivré par le livre généalogique, ainsi que toute autre droi : ni. de. leurs f te dépiec tet 
046 , pièce exigée par l'arrêté d'application, notamment un certificat roit au rembhours re il de eurs ruis de placement et mission 
des à alieslant que l'animal est en bon état de santé, eans les conditions sulvanies: 

. | ‘le € 1 € ac! 2 x i ] »$ { « } 
pli- Art. &, — Dans les huit jours de la réception de la demande d'auto has x 8 nn Aer le barème qui leur est applxable 
été 7 se” jé Le À : do . maille auac qa al: en leur qualité de fonctionnaire ; 

a Hisalion d'utilisation visée à l'article 6 du présent arrêlé, la commirs- " ; . : T jit Nxées n: 
est sion de surveillance adressera au déclarant un accusé de r ceplion qui Sks ne sont Je DRE RPREESS, dans A age" … > #4 
: . . 0 » \f à r x . ll er ep , 
au conslitue, jusqu'à la présentation du verrat devant la commission le décret du 29 seplembre 1% et l'arrêté du fer décembre 494 
de surveillance, l'autorisation provisuire d’utiisation relatifs au régime d'indemnisation des membres des CcomHhissions 
re e e RE . d ; . ‘ l . « np l , ! " ‘acricu! e 
Un semblable accusé de réception, qui constilue }'autorisalion défi- instituées auprès du mimslère de l'agriculture, 
s. ua + d'utilisation, sera adressé an propriétaire où d'tenteur d'un 
verrat répondant aux ‘condiliuns fixées pi 'articlé 7 nrésel 
arréié. , ; par l’article 7 du présent Tune IV. — Droits à verser par les propriétaires ou détenteurs 


de verrats soumis à la réglementation. 
Art. 9, — A l'expiration du délai de trois mois prévu à l'article 6 





du présent arrété, toute personne devenant propriélaire ou déten- art. 19. — Lors de l'étahliesement on du renouvellement de la 
_— ! Trice d'un verrat soumis à la réglementation soit du fait d'un achat demande d'autorisation d'utilisation d'un verrat soumis à la régle- 
4 d'une localion ou d'un emprunt, soit du fait que l'animal antérieu- mentalion, son propriélaire ou détenteur est tenu de verser un 
j rement détenu à atteint l'âge d'être livré à la reproduciion, sera druit de #0 F. 
tenue d'adresser sans délai à la comrmissi » Mode uns 
pe + 54 nr a OM ion de Surveillance une Art. 90. — Les receltes afférentes À la réglementation de Ja 
emande d'autorisation analogue à celle visée à l'article 6 du pré- é 
sent arrêté . . I monte publique des verrls seront encaissées par le régisseur de 
| reelles dans les conditions prévues aux titres IT et NI de l'arrêté 
: Art. 10. — L accusé de ré ‘eption adressé par la commissien de susvisé du fer février 1953 instiluant une régie de recettes auprèé 
i Surveillance au déclarant visé à l'article 9 du présent arrété ne de chaque direction départementale des servires agricoles, 
4 constitue pas, sauf pour les animaux résondant aux conditions de : 7 , 
res l'article 7 et sauf dérozalion décidée par ladite commission, auto- Fail à Paris, le 13: juin 195. 
. n : . d 
ires ; T:Sälion provisoire d'utilisalion. Le ministre de l'agricullure, 
? 
né ] Art. 11. — Par dérogation à l'article 9 du présent arr°té, la ven‘e, Pour le ministre et par délégalion: 
i « » h » nr L Léprat , si ” Î d 
à | la le ation ou le prêt d'un verrait avan! déjà fait l'objet d'une Le directeur du cabinet, 
é aulorisalion d'utilisation en‘ore valable au profit du vendeur, du HENRI FACE 
Je ce à bailleur ou du préleur ne donne pas lien à l'établissement d'une ; 
e >. nouvelle demande de la part de l'acheteur, du preneur ou de Le rninistre des finances et des affaires économiques, 
Les À l'emprunleur, à condition que ledit verrat continue à être ullisé Pour le ministre et par délégation: 
1ses dans la circonscription de la commission de surveillance ayant x à $ 
aux | délivré l'aulorisalion au précédent propriétaire ou détenteur, Le direcieur du cabinet, 
aux [ Dans ce cas, l'aulorisation d'utilisation doit être transtéme en PIERRE BESSE. 
méine temps que le verral intéressé et mention du transfert portée 
F 4 + À ie ; e secrétaire d'Ftal ance 
ime sur ladite autorisation d utilisation par l'acquéreur, qui devra en . ee em ram 
du p . - : ‘ ’ : et qur affaire y éConvumiques 
informer le directeur des services agricoles. PTE 
: Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
an- Art 12. — Si, après examen par la commission de surveillance, k ni 
rte le verrat fait l'objet d'une décision favorab'e, it donne lieu à la Le éireciqur du cabinet, 
délivrance à son propriétaire vu detenteur d'une autorisation d'uti- OLAF LRCANPENTIEN., 
lisation, * D in. 
+ 0+- 
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Négies de receites, 

Le mir ” i ‘ t 1 fl ‘ it fina ee et des 
allures « l ‘ 

Vu 1! ) ma 1917 portant Ca n d e r'yie de 
recetts | tr ln perceplion du montant d rix de ba e du 
duilerti technrqu d 110 atrou du le lLagricuilure, 

Vu l'artiche 10 de la loi n° 55-157 du ? février 195 relalive au 
dé ' | vifs iux dépense ju ministère de 
d'agricu pour lex e ! 

Vu le décret ne 54% du à février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux révies de recelies in<hiinées pour lc payement de dépenses 
où a percepli le recelt imputables au budzet de FElat, aux 
} IX iiget les étanl etre puni nationaux 
ou aux Muites préc La U du Frésor, mmodillé et otnplèélé par je 
dé: ret or | 1 du 21 décembre 1%5: 

Vu l'arrèt. ju 1? epl mbre 19% fixant le taux de l'indemnité 
de responie ibite 1s ibh'e d'être allouée aux relrseurs d 'avanres 
v! ' i le receil roles ant des | ce de l'1 il, des 
budgets annees, des budgets des établissements pubs nallonaux 
ou des com, péciaux du Tr.sor, ainsi inmontant du Ca’ 
Lunnerne hi iIMmppise à es agents, 

\nt ‘Wu 

art je LPO dis, s1tions tes nrti'es 4 et 5 de l'orrté di 
29 vmars 19%: ibrogées et remplacées par s disposlions sui 
vante 

« Art. $ Le ré, rr arrête mensuellement ses écritures et 
procède ' réveseur géheral des finances dt a “eine, à 
verifl les opérations ef lives ay rs du mois, I établit 
dans ce but un relevé faisant ressortir, par Calézorie, les recsiltes 
enca » 1 sont 

Au ide re resevé el apr iccord sur le montant des recgtes 
eflectiie le receveur général des finances de la seine débite le 
‘ hi | urie 1 i [E e j el onstate une rerelle an 
compte | } le Micours ordinaires « iaux », à la ligne 
« | 1 ! ! ‘ut l dépe ses dintérvt public ». 

« Le nm t des mr les du mois fait bjet d'un titre de per- 
ceplioun élab;i par le mini igricullur 

tr Le t r de recellre e<t norme r arrêté du 
EE tre ] 'AaLru ture, Il est sourmmi au ntrée de l'inspertion 
éenerait lt Hhoianct et d rvceven cu nl du finances de la 
PL 2e | ie 

e | est assujetti À un vulionnement qui peut être constitué en 
nur \ rent ir l'Etat on être remplacé par la £arantie 
fournre j'af l'atfilialion à une ascecialrn francça e de caultionne- 
ment muluel agréée el perçoit une indeinniié de responsabilité, Le 
montant de « cautionnement et de ceite indemnité est fixé dans les 
conditions prévues par l'arrôté du 12 septembre 1952 ». 

urt [ pe eur général hef €n cervire de l'in<spre ton 
cénerale de ircuilure au M ere de te ilture., et le durt 


teur de la 
offair: 


«ut I ePx hi 


de la Répui 


Fail à Par 


Le m tistre 


onomiques sont charzés, chacun em ce qui 


comptabilité publique au ministère des finances et des 
oncerne, 

lu nr it arrèté, qui sera publié au Journal ofJicict 
Hique française 


le 1h juin 195 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


des [inances et des affaires éronomiques, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le 


Le mini! 
aux affaires 


Vu la loi 
crédits aflec 


économiques 


Vu la lai 
crédils alle 
l'exercice 1 

\ L 1 rdo 


actes porta 


directeur de la complab lite publique, 


t, DEVALX 





Transiert de crédits. 


re de l'agrivu'ture et le secrélaire d'Etat aux finances et 


Conquer», 


ne 5266 du 3 avril 1955 relative aux développements di 
liés aux dépenses du ministère des finances el des affaire 
pour l'exercice 1953 (1: Charges Communes 


8 
2] 


ne 55-137 du ? février 1955 relative an développement des 
tés aux dépenses du pministère de l'agriculture pour 
Mb, 

nance du ? novembre 1911 relalve à la forme de certain 
il vutrerlure de crédits, 
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Art. {er — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques (1: Charges communes) au titre du budzet 
néra! pour l'exercice 1955 par la loi n° 55-29 du 3 avril 195, une 
somine de 13.109 millions de francs est définitivement annuée au 
litre du chapitre 4492: « subventions économiques ». 


art. 2 Il est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre du 
budget général pour l'exercice 19595, en addilion aux crédits alloués 
par la loi ne 53-157 du 2 février 1953, des cr s'éevant à la 
somme de 13.109 millions de francs, ainsi répartie 


Subventions pour la limitation du prix du pain dans 


1 
IR 


) 


Chap. 51-33 


ES re 2.140) .000.000 F, 
Chap. :i-%5. — Subventions pour ‘a couverture des 

pertes résultant de Fexportalion des  bks 

excédentaires ......... dévénosrosisétessssosiseséce 10.008.000 .009 
Chap. 15-23. — Subentlions pour la limitation du 

prix du pain dans les départermmeuts d'outre-mer 

et dans les territoires d'outre-mer............... . 54%) .000 .000 

Art. 3. — Le ministre de l'agricuiture et le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économique* sont chargés, chacun en ce qui 
æ concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le Ji juin 1% : 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LENIUJ FALGENK, 
Le secrélaire d'Etat anur finances 
et aur affaires éconvmiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


a —— 


Décret n° 55-812 du 21 juin 1955 portant délégation d'attribu- 
tions au commissaire à la construction et à l'urbanisme pour 
la région parisienne. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 


ment, : SE 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation: 

Vu le décret n° 55-561 du 20 mai 1955 instituant un commise 
saire à la construction et à l'urbanisme pour la région part- 
sienne, 


Décrète : 


Art. {7, — Les services départementaux du ministère de la 
reconstruction et du logement de la Seine, de Seine-et-Qise, de 
Seine-et-Marne et de l'Oise sont im's à la disposition du com- 
muissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région part- 
sienne pour l'exercice des missions qui lui sont confiées en 
application du code de l'urbanisme et de l'habitation à l'inté- 
rieur de la :égion définie à l'article 48 du même code, 

Il en est de mème, dans le cadre de la direction générale 
de l'aménagement du territoire, du service technique prévu à 
l'article 49 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Art. 2, — A l'intérieur de la rég'on définie par l'article 4$ du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le commissaire à la 
construction et à l'urbanisme exerce concurremment avec les 
directeurs des services départementaux du ministère de la 
reconstruction et du logement, tous les pouvoirs qui leur sont 
délégués en matière d'urbanisme et de construction. 


Art. 3, — Le commissaire à la construction et à l'urbanisme 
exerce les fonctions de commissaire du Gouvernement aupres 
du comité d'aménagement de la région parisienne. 


Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 21 juin 1955. 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
+02— 
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Ordre du jour du mercredi 22 juin 1955, 
A quinze heures. — SÉAVE PUBLIQUE 

4. — Vote de la proposition de résolution (ne 3602 de M. André 
Aiercier (Oise) et plusieurs de ses llègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire appliquer la lésislation € ü glementa 
du travail dans-les hôtels, cafés, restaurants, notamment es décre's 
du jù juin 1957 et du 31 décembre la duree du travail 
dans 1€S im s, cafés, reslauranis et la K | 25 ft 146 j 
sant les insrecleurs à travail à interdire les heures su émentai 
res en période de chomage {2° inscription Nos 7929, Qùi LE — 
M Besscl, rapporteur (Sous réserve qu'il n'y ait pas déba! 

2. — Suite de la discussion des propositions de loi: 1’ de M. Lucien 
La t et plusieurs de ses collègues {no 273%) tendant à assurer 
la Cr 1 et ie fon uo nern t de centres d'apprentissage a 2 e 
primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
çne 2120 reclifié) relalive au statut de l’apprenlissage professionnel 
[2 iger agricole: %e de M Saint-Cyr el plusieurs de ses collé 
gues (n° ft) tendant à ja réorganisaion de l'enseignement ag 
cole du premier degré et à la vulgarisalion du progrès technique 
dans l'agriculture; 4° de M. R ncent et plusieurs de ses collègues 
ne 764%) tendant à organiser, d'une part, l’enseignement du pi 
nier degré postscolaire agricoie et ménager agricoie, d'autre part, 

vuigarisation des connaissances agricoles: 5° de M. Deshors et 


nsiewrs de ses collègues (no 6009) tendant à l'organisation du 
t de l'apprentissage professionnel et ménager agricole. (Nos 610, 


US. — M. Boscary Monsservin, rapporteur.) 


DD US ot nus té 





Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
le 22 juin 1955, 





Ne 8222 — Raoport de M. Jarrosson, au nom de la commission d 


affaires économiques, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier le protocole de Genève d'app: 
cation provisoire de l'accord général sur les tarifs douaniers 
et lu commerce du 30 octobre 1917 ainsi que les protocoles qui 
l'ont modifié et complété ultérieurement (dispositions concer- 
nant l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

No 10742. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant 
à modifier l’article 41 de l'ordonnance du 19 octobre 1%95, afin 
de perrmeltre que les prestations en nature de l'assurance lon 
gue maladie puissent être attribuées à un assuré pour une 
seconde affection lorsqu'il est déjà bénéficiaire de cette assu- 
rance au titre d'une première affection (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 

Ne 10359, — Proposition de loi de Mine Francine Lefebvre tendant 
à suspendre le rachat des rentes viagères de 500 F et au- 
dessous constituées par la caisse nationale d'assurances sur la 
vie et à augmenter le coefficient de majoration des rentes 
conslitnées avant le 2 août 1914 (renvovée à la commission 
des finances). | 

N° 10815, — Projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
Répablique à ratifier le traité portant rétablissement de l'Au 
tiche indénendante et démocratique (renvoyé à la commis 
sion des affaires étrangères). 

N° 10869 (1). — Proposition de résolution de M. Vassor tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs, 
maraîchers et viticulleurs d'Indre-et-Jaire, viclimes des gelées 
tardives de mai (renvoyée à la commission des finances), 

N° 10877. — Rapport de M. Charpenfier, an nom de la commission 
de l’agriculture, sur la propositian de loi relative aux condi- 
lions de restitution aux agriculteurs expropriés des terrains 
Militaires désaffectés. 

Ne 10882, — Deuxième rapport supplémentaire de M. Degoutte, an 
nom de la commission du travail sur la proposition de loi ten- 
dant à autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités 
d'emprunt des groupements mutualistes, 

No 10893 (1). — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à 
ouvrir un crédit de ‘0 millions de francs à titre de secours 
aux cullivateurs primeurisles de Bretagne, victimes des gelées 
(renvoyée à la commission des finances). 

N° 10904. — Proposition de loi de M. Grousseaud tendant à mettre 
sur le méme plan toutes les rentes viagères constituées auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse (renvoyée 
à la commission des finances). 

Ne 10907. — Avis de M. de Félice, an nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à supprimer Je droit 
de préemption des professionnels de l'agricullure, 


rs 

















. — 
Neo 1009 (1), - Pro) t de loi tendant À la ratification du décret du 
5; mars 1955 exonérant des impôts sur es revenus, pal - 
é, les ei] tre prist lé HAaVigation  Earit Ine Où  uerit ve ue 

l'Union sud-africaine renvoyé à la Intission des finance 

No 10911. Projet de loi relatif à la construct on d'un tunnel routier 
sous le Mont-Biance (renvoyé à la comm.ssion des moyens de 
{ LLARUITIC GER), 

No 10912 (11. — Proposition de résolution de M. Rouxom tendant À 
inviter 1e Ivt em | à prt idrt { tes pnesures les afin 
qi sel }1 [LP int] r'alis le projct ] l ion dun 
gr sco]ä bou'evard « 1 San à Neuiliy ‘ \ 
1 la tinission d lutauon nat nale 

Ne 10913 (1 Project de ant ra ition du d'eret du 5 À 
{ nn Wii! t [ { l ‘ { t 

vil [a lt t it "LE CRE \ ' L 
à la min si de \ ( | 

N': 10918. Prowt de loi autorisant le Président de Ja Républiqua 
à rallier 1a nvehtloii da à re = ne et mé ll alt u'hicet 
enire les $ Inem { ( | n ri \é à DA 

nmissi à famille 

No 10923 Pro je ] por di l gents de x de 
la Légion d'h eur t lt 1 1h ire vi fav: des 
personne n'appa ena pa 1 1] tive en { "| l 

minissio le la défer ili ilé 

No 10921 Pro je [ fixant le D £ ta annuels de d ra 
lions de la Légion d'honneur et de Ja médaillé militaire avec 
{raiteme à ttr:bue aux personnels militaires de l'armée 
active des ervices de la Franre d'outre-mer et des erviIve 
pénitentiaires Coonaux (reénvo; ü là OMINISSION dt a 
d fé 1 L nl | 1,t 

Ne 10926 Projet de i portant ratification du décret du 11 juin 
1% qui porte réduction provisoire du droit de douane d'impor 
lation applicabie à cerla ns fils machine (renvoyé à la commis 
ion des affaires économiques) 

No 1091? Rapport d'information de M. Anjré Hugues, au nom de 
la sou<“ommission « \orgée de suivre et d ibprecier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
homie mixte, créée en exéculion de l'arlicle 70 de la loi du 
21 mars 1937, mpiété et modifié par la loi du 3 juillet 1937 
et par l'article 2 de la loi du 3 décermbre 1953 et par l'ar- 
ücle 23 dt 1 lon du 3 avril 1%, Electricité de France 

Ne 10955. — Deuxième rapport ipplémentaire de M. Lefranc, au 
nom de la commission de Ja justice, sur le projet de Joi modi 
flant la Joi du 17 novembre 1951 relative au service des comples 
courants et chèques istaux el la loi du ? août 1959 rx tre 
à la publicité des protèt: 

N° 10958 Projet de joi portant organisalion généraie de la défense 
nationale et des forces armées (renvoyé à la commission de la 
dé'ense nationale 

No 10065 Propos; ion de loi de M. M njoz tendent à proroger la lai 
du 31 décembre 1948 maintenant dans les lieux les Jocataires 


ou occupants de locaux d'habilalion ou à u-age professionnel 
dans les départements de la Guade'oupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guvane francaise et fixant le prix des 
loyers applicables (renvoyée à la commission de la justire), 

No 10968 l'roposition de résolution de M. Gouin tendant à invfers 
le Gouvernement à suspendre tout licenciement dans les pou 
dreries nationales tant que ne sera pas proposé et ado] 
pian général de réeinploi pour le personnel de ces étal 
ments (renvoyée à la commission de Ja défense naliona:e 

No 10977 (1). — Proposition de loi de M. Guille portant création dm 

| interpro'essionnel des vins de Filou, Corhière:, Miner 


const o 
vois, Cape el Qualourze (renvoyée à la commission des bois- 
sons). 

No 10980, — Proposition de résolution de M. Francois Rénard tendant 


u 
à inviter Je Gouvernement à ouvrir un crédit exceptionnel de 
70 millions de francs destiné: 10 à indemniser les victimes de 
la crue catastrophique des torrents du département des Hautes- 


Alpes; 2° à accorder aux sinistrés la remise de leurs impost- 
lions: 30 à venir en aide aux collectivités locales pour la répa- 


À 


ration des dommages causés (renvoyée à la commission d.s 
finances), 

No 10981 (1). — Proposition de résolution de M. Guy Petit tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions ntiles 
pour venir efficacement en aide aux ruraux victimes des orages 
qui se son! procus 10 3 juin 1955 dans le département Grs 
Basses-P\rénées (renvoyée à la commission des finances), 


(1) Tirage restreint, 





Homination de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi ?1 juin 1955, l'Assemb'ée nallonae « 


nommé M. Crouan meinbre de la commission de la marine inar 
chande et des pêches, en remplacement de M. Chevailier (Jacques). 





Démission d'un membre d'une commission. 


M. Bapst à donné sa démission de membre de la commission do 
l'agriculture, 
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La | faire é Connor s se Fr , le k 1d 
29 tu "| X t al d ( Hinission . 

1 hi 1 L Î nl l 1 

La | » 42! le VM. de Léo!ard tendant 
à l ‘ ' 1 le h | Î î Par la 
lui Ù ] £a èe l'indication d orig de 
(t | L = . 

1 i I { I) de M. & toin tendant 
à vi i t eé » dé la répre ii 
de | 

I O4 1! | \ ratitier erta textes inter 
ve Ù Ù ] crée en loi ernant - territoires 
d'autre 

We Le } ne 104645) tendant À autoriæs le Président de 
la NH à rautitle \ convention d'app ition de spas! NE 
Cotitt 1 l mivé n genérale franco 
vu [ Î y dk hibr ANT R 

[ i} M. \ r les projels de loi (nos 9095 et 991 
ten { lé re portant modification de certains tarifs 
doit 

LL Rapport de M. Charret ir les propositions de loi {nos 4389 
o* 7 le M, Caillet et de M, Charret relative 1 l'organisation 
de la n le } l'ex rt notabl 

La \ | ù ra le merc'edi 22 juin 1955, 
à do Ù il de la commission des finances 

Rapport fait au nom de la MEL n de la délense natisnale 
pa M. Pierre André sur te proje! de loi me TOU58 portant organisa- 
tion gerarale Le 1 létense mationale et des fo rimes, — 
M. Chistian Pineau, rapporteur pour avis 

L 1 ] la de territoires d'outre-mer, sus 
pen mari t juin 1955, sera reprise le mercredi 22 juin 1955, 
à ! 1 nl local, méme ordre du jou’). 

La rit Vn tu ravail et le la sécurits S ile ce ré intr? le 
vendredi 2% Juin 1%5, à neu! heures quarante | (local de la 
CoumisSOn N° 204) 

| Not Ltlu le pporieurs pour 

La sition de loi (ne 10270) de M. Marcellin (coopératives 
d'i v'| e « 

La proposition de k ne 1021) de M. Bouxom (aulonomie finan- 
cidre du fonds iional des prestations familiales) ; 

da proposition de loi (ne 10787: de M, Musmeaux (plafond de 
ressource, pour l'allocalion aux vicux travailleurs salariés et l'ailo 
Caution spéchale ): 

La proposition de lui (ne 10829) de M. Linet (p'ime de vacances). 

1 Suite du rappo:t de M. Bouxom sur les propositions de lai 
el de résolution (nos is et VX) de M. André Denis et de M. Gau 
(congés iturels 

UE Suite du rapport de M. Renard sur les propositions de lai 
(nos 061, 1021, 5695 et 9312) de M. Renard, de M. Gazier et de 
M. Boisdé (travail à domicite). 

IN Suile du rapport de M. Palinaud sur la proposilion de lai 
(ne 7}42 rectilié) de M, Besset (surcompensalion interprotes jon- 
nelle des prestations familiales), 

| Rapport de M. Henri Mec sur sa proposition de loi (ne 9758) 
(régime jiocal d'assurance v'eillesse!, 

vl apport supplémentair: de M. Henri Meck sur la proposi- 
Lion de loi (n° 4460) de M. Albert Schmitt (accidents du travail}, 

vu Rapport de M. Coutant suz les propositions de loi (nes 5501, 


711 et S06) de M, Maton, de M 


\! 

vu! Rapsort de M. Bou!bien sur le projet et les pronositions 
d “ (n DU, 518, 6266, 71705, 3285, 8659, 9007, 9121 et 9%) de 
M. hurlot, de M. Segel'e, de M. Ienri Meck. de M. Godin, & 
M, Temple, de M, Cayeux, de M, Guérard et de M. Boutbien (réfurme 
d 1 irité soc;ak 

IX — (ur ] LE 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 


1 
cal 
‘1 
l L 
l 
tr 
li 


de 


Legarel et de M. Guy La Chambre 
èze des salaires). 





justice et de législation le mercredi 22 juin 1955, à dix heures 
le la commission ne X%% 
men de la proposition de loi de M. Minjoz tendant à proroger 
lu 4 décembre 1%M8 maintenant dans les lieux les Jocat: à « 
cupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans 
partements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
la Gnyane frnçaise et fixant le prix des loyers applicables, — 
nalion du rapporteur, 





Additif à l’ordre du jour de la séanre que tiendra la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions le jeudi 23 juin 1955, à dix heures (local de la com- 
inission n° 219): 

III. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de loi (n° 10931, de M. Aumeran tendant à réformer 
les institutions parlementaires en vue d'assurer la slahiité gouver- 
nementale, — Eventuellement, nomination d'un rapporteur. 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règlement 
est convoquée par M. ke président pour le mercredi 22? juin, à onze 
heures, dans les salons de la présidence, pour orgaziser la dis- 
CUsSSron : 

1° Du projet sur l'organisation de la défense nationale; 

2e Du projel sur l'enseignement agricole. 


ES 


Réunion des commissions du mercredi 22 juin 1955, 





Commission des affaires à dix heures. — Loc du 
G* bureau. 

Comunission des boissons, à dix heures. — Local no 23. 

Commission de la défense nationale, à neuf heures trente. — Loval 
ne 243. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local no 262. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 21. 

Commission des finances, à douze heures 
sion, 

Commission de la justice et de régislation, à dix heures, — Local 
n> %0. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à quatorze heures — Local 
ne 24. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nalionale, à 
onze heures trente, — Local de la commission des finances, 


étrangères, 


— Local de là cormmis- 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 23 juin 1955. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de Ja République à ratifier l'acte constitutif 
du comité intergouvernemental ponr les migrations européennes, 
adopté le 19 octobre 1953. (No 22, année 195. — M. Georges Pernot, 
rapporteur de la commission des aflaires étrangères.) 

2. — Discussion de la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi relatif à la 
construction d'un navire nécessaire au renouvellement de la flotte 
passagère française sur l’Atlsntique Nord, de M. Lachèvre, (Nos 1% 
et 286, année 1955, — M. Lachèvre, rapporteur de la commission de 
la marine et des pêches.) 

3. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


L — M. Philippe d'Argenlieu demande à M, le président du conseil 
comment il entend orienter la politique économique du Gouverne- 
ment, et en particulier quelles mesures d'ensemble il compte pren- 
dre pour remédier à la grave crise qui menace le monde agricole et 
peut avoir d'incalculables conséquences sur le plan social. (Question 
transmise à M. le ministre de l'agriculture.) 


II. — M. Naveau demande à M. le ministre de l’agriculture : 1° ce 
que le Gouvernement entend par une politique de prix agricoles 
garantis pendant une durée de deux ans: 2 de quels produits agri- 
coles il s'agit; %e si le Gouvernement tiendra compte des prix de 
revient de ces produits; 4e comment il financera celte garantie des 
prix. 





Réunions de commissions du mercredi 22 juin 1955. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 91. 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à dix heures, — Local 22, 

Commission dn suffrage wniversel, du contrôle conslilutionael, du 
règement et des pétitions, à dix-sept heures. — Local 221, 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 23 juin 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion de la proposition de résolution de M. Alfred 
Bour tendant à demander à l'Assemblée nalionaie de mile en 
œuvre la procédure de la revision de la Constiluiron en Ce qui 
concerne, notamment, le titre VIE et à inviter l'intercomtmission 
chargée de l'étude du rûle de l’Assemblée de l'Union française dans 
la structure de l'Union à présenter à celle Assemblée des suggestions 
susceptibles d'être transmises au Parlement et «a Gouvernement 
touchant la réforme de la structure de l'Union française €.le-incrne. 
(Nos 82 et 104, année 1955. — M. Aifred Bour, rapporteur.) 





Fin de mandat d'un conseiller. 





Dans <a séance du 24 juin 195, l'Assemblée de l'Union française 
a pris acte de la fin du mandat de M. Nguyen fliu fhuan, Conseiller 
de l'Union française (Viet-Xam). 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 21 juia 195. 


Présents: MM. Bangoura Karim, Baudouin, Berthaud (Pierre-Louis), 
Bertrand, Boucavel, Chastenet, Couiiba'y, Dardeïle, Griaule, Héline, 
Mune Mairoux, MM. Parinaud, Randretsa. Suppléants: M. Pierre-Louis 
herthand de M. Cheikh Sidva. M. Chastenet de M. Burkhardt, M. Dar- 
delle de M. Daber, M. Griaule de $S. À. R. la princesse Kharmimao, 
Mine Malroux de M. N'Diaye Guirandou, M. Bertrand de M. Raphaël- 
Leveues, 

Excusés: Mme Eb Te!!, MM. Tazoumé, Chaï André Juin 


Défense de l'Union française. 





Séance du mardi A juin 1% 


Présents: MM. Castex, Do Huu Thinh, Fleury, Galimand, Georget, 
de Gouyon, Guiler (Jean), Legentilhomme, Le Nz Chan, la 
ï , Marguerite, Reyt, Schneider. Suppléants: M. Hélini 
M. Laurent-Eynac, M. Jean Guiter de M. Jean-Bertrand Audu, M. 1 
as de M. Lachenal, M. Fleury de M. Bazé, M. Roger Lévy de 

me Emilienne Moreau, M. Georget de M. Raphaël-Leygues. 

Excusé: M. Max André. 

Assistail, en outre, à la séance: M. le général Kœ@nig, ministre de 
la défense natienaie et des forces armées 


ta 
dt 





Convocations de commissions. 





La commission des 5ffaires économiques <e réunira le jeudi 23 juin 
1 à neuf dieures trente (local ne 52), 21, rue La Boélie, à Paris 

I. — Evolution de la situation économi que actin Le des Elals a<s0- 
ciés. — M. Paul 1 rusgros. 

HI, — La situation actuelle de l'économie des départements de la 
Guyane, de la Martinique, de la Guad:'oupe. — M. Roger Dusseaulx. 

HI. — Questions diverses, 





La commission de la défense de l'Union francaise se réunira le 
mercredi 22 juin 1%, à quinée heures trente (kcal n° 3%), 21, rue 
La Boélie, à Paris: 

I. — Audition de M. le ministre de ‘a France d'outre mer sur le 
projet de loi portant réorganisation générale de la défense nationale 
et des forces armées. 


1. — Questions diverses 


La commission de Ia défense de l'Union francaise se réunira le 


jeudi 23 juin 1955, à onze heures (local ne 120), à Versailles : 

I. — Examen du projet de rapport de M. de Gouyon sur la demande 
d'avis concernant le projet de loi portant wrganisalon g'néra'e de ja 
dé'ense nalionale et des forces armées. 

1. — Questions diverses, 





e+e+ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de concours pour l'emploi d'inseceteur adjoint stagiaire 
à l'administration centrale de la direction des finances au Maroc. 


Un concours p trois emplo Un minrum à pect \ 
stagiaire à L'adwuinuistraltion ceniraie é la uuvcrtionu des fi du 
Maroc s'ouvrira rs 18 et 1% novembre 1455 à Paris et Hal ut 
dans d autres cenires si !€ hoinbre di ( iuda! ù } 

Les candidats n'appartenant pas à l'un des cadre principaux on 

upcrieurs de la director | Î net du Mur ou d la ri 
géncrule du prolecioral doivent ètre Hhiulait de certu diÿ uinesz 
énuitnérés dans l'arrèté du directeur des finances du 25 février 19055 
(licence en droit, licence ès sciences, hauies étude conmnin les, 
écoles supérieures de commerce, grandes école ete.) et étre âves 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus à la date du 
convours; cette limite d'âge est susceptible d'être prolongée, 4 
certaines condition: en fuveur des canuidat au titre du bit | 
23 janvier 1951 (anciens combattants, victinn le la guerti el 

La gratuilé du voyage el ordée aux indidat ven fin 
de se rendre Rabat pour y subir les épreuves oral | Vuge 
de relour est (| 1 dar es mil dttu Eux can! it3 
non admis definitisermment, 

















(4) Cours de référence défin' par l'avis n° 4% de 








Date de clôture des inscriplions: 18 octobre 1955 
Pour tous renseignements compiémentaires adresser à !n re le 
lion des finances, burcau du personnel, à Rabat, ou IN ©, i 
Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseñile, Life, Nan‘x rasbourg, 
Perpignan et Nice 
Le abonnement ou Journal oflicuel ypartent d ter ot 16 de 
claque mois En er le imoniant net en un mandiat-poste, chèque 
ou chèqgi post npte courant ne 9063-17 Pari 
p E merie des J naux of iel 1, q Va 
Le 1! fet, recteur des Jou ux of/ret 
Juss-Paoz MARTIN 
= 1" e 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT JÉLEGRAPHIO: I 
ee 
Dern re | | Cours ! « l 
cours | | " " 
cotés Paye De; e L' ité | Ù puce | 1 ® 
ai par la Panque du 
Bourse d } suce 1 j Î 
ds — _—— — | | | . 
350 . | Étale-Vnis taUSsA 150 . 1 | 
ds n5 | Canada ac 1 $ Con | Î 
CIE Late bre soma | 106 & Dijib | 1604 0727! . sd rénsé | L 
400 50 | Allemagne occsd 100 D Mk | SEE 3 271 CHIC n [A ) #40 
0% sb | Belgique 100 + b 700 . . Cut 55 705 75 | Gus p0 dus ro 
M0 58 | Danema:k : tu d hi, 22 1029 25 AH, 2% | NO 0 ‘#4u 
077 15 | Gde-Hretagne .. flv st 060 .. 972 65 UNS 0771 073 
“Na | \orège 100 « n | 1%)0 | 103 50 4087, trs« br 4 
otof | Pays-Bas 100 1! 021052 lotte 0970 © |! 106 0 ) 4 
6761 Solde hs 1006. | 6765625 l6315 .. Gat6 0 À 676: 50 6-60 
7000 RS cod 100 | SOUS Un 44 IK54 | om ki 0 
1356 25 | Autriche ...... 100seh. | 144645 isos 106 #5 | 13:26 
907. | Ferpie livrée. | 100504 | 907., 1013 | QE 
Lo 43 labre tou | 5% Vus 15 00 M 44 Lu 43 
ES Ur Mexique : 100 pes. | 2800... |2:70 ox? ( 
1208 25 | Portugal ...... 100 es | 1217 39 | 120 25 122650 | 120 . 
#5 50 | fchécæ lov aquie 109 k | 461 14 [ D 407 | 107 50 . 
115 00 ! Yougælavie . | 100 du | 110 06 11% 70 113601 411: 60 
Zove C. F. A 100 F € F. A 20 
Zone C Fr. P se scvsvèe ide . OrFCr Pr 0 
Etats associés du Cambodge, du Loc et du Viet Nam... 400 piastres 1040) 


G'fice de changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








]l 
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SOCIETE METALLURGIQUE de la BONNEVILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ZXM).(XX) (NX) DE FhaxcS 
SikuK SUCIAL: 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS (11e) 


R. C.: Seine ne 110653. 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 


—— 


Huitième tirage d'amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société métallurgique de la Bonneville a procédé au rachat 
en Hourse des 102 obligations 9 0/0 1947 dont l'amortissement est 
prévu le 1er août 1955 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 1955. 

IL est rappelé que les amorlissements antérieurs ont été effectués 
également par voie de rachat en Bourse. 











=—— —— 


= ———————— 


ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
17, nue pu TemPte ET à, nUE pu Locteun-Pozzr, 4 REIMS (Manxe) 
Registre du commerce : Reims n° 925, 





Obligations de 5.000 F 6 0,0 19,48, 





Septième amortissement du 25 noût 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en Bourse de la quantité nécessaire 
d'obligations pour l'amortissement du 2% août 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant 
h rembourser, 








mess —_—_——_—_—_— 


USINE DES RE=SORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JUO MILLIONS DE FRANCS 
Sun soctat : 16, nue Axtowmx-Rayxaup, LEVALLOIS-PERRET (Sie) 


Registre du commerce: Seine ne 254416 B,. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1%48, 


——— - — 


Septième amortissement du 17 septembre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émision, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres 
nécessaire à son amorlissement du fer septembre 1%5. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 


hourse, il n'existe pas de titres ameortis antérieurement et restant à 


rembourser, 





MINES DE FER DE SAINT-PIERREMONT 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ‘A0 MILLIONS DE FRANCS 
SuGE SOCIAL: À MANCIEULLES (ME&URTUE-EL-MOSELIE) 
R. C.: Briey no 28 B. 


Usant de la facuit& qu'elle s'est réservée an moment de l'érmis- 
sion, celle société a procédé au rachal en Bourse de 200 obligations 
4 0/0 19% dont le dixième amorlissement est prévu pour le 15 juil- 
let 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eleclué en juin 1955. 





Rappel d'une série comprenant des obligations 4 0/0 1945 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


7.991 à 8.000. 


— 








VILLE DE CHALONS-SUR-MARNE 


Emprunt obligataire 1948 de 15 millions de francs 
à intérêt décroissant. 


Echéance du {r octobre 1355. 


Numéros des 10 obligations de 100.000 F nominal sorties au 
septième tirage du 13 juin 1955 et remboursables à partir du 
1" octobre 1955 à la caisse dui receveur muncipal de la ville de 
Chälons-sur-Marne, 


1 23 01 97 13 60 62 102 12 4:55 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








Société Industrielle & Agricole de la Somme 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080 MILLIONS DR FRANCS 
SièGR SOCIAL: 13, RUE DE CALAIS, À PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 3078. 





Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1962. 
LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 693 obligations sorties au troisième 








tirage au sort du 14 juin 1965 formant, avec les 141 
rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité des 
titres à amortir au 1°" août 1955; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment. 

ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
sumenos | ar || NUMEnos | ar NUMEROS | 
sement. sement sement. 











2.649 à 3.941 53 











1.82 à 5.34 54 der à 8.69 59 


—_—_—_— 





Les obligations amorties aux tirages des années 1953 et 195%4 sont 
remboursables respectivement à 10.006 F et 10023 F. Celles 
amorties au tirage de l'année 1955 seront remboursables à partir du 
1er août 1955 à 10.049 F, primes comprises. 
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99 Juin 1955 





CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 489 MILLIONS DE FRANCS 
Siècæ SOCIAL: À PARIS, 10, RUE LiNCOIN 
R. C.: Seine ne 412191. 


Obligations 6 1/2 0/0 août 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 186 obligations sorties au cinquième tirage du 17 juin 1955. 
La société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de 
l'émission, a affecté à des rachats en hourse la différence entre 
le montant noœninal prévu pour l'amortissement du fe août 1955 
(3.720.000 F) et le montant nominal des obligations à rembour- 
ser au pair; 

90 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 

















boursees. 
— = ———————— 
NUMÉROE ANNPES NUMFROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour- 
obligations sement. obligalsons semeal. 
9,717 à 2.738 1955 G.t®et 6 101! 1951 
2.109 à 2.718 1955 6.116 à 6.119 1051 
2.781 1% 6.12et 6.121 19.1 
2 7587 à 2.8 BUT 6.1Met 6,152 1051 
2.H4tet 2.812 1% 6.162 à 6.171 195% 
2.846 à 2.930 195 12.915 à 13.M9 195 
6.027 à 6.01 1% 12.958 à 13.902 1953 
6.023 à 6.036 1451 23.954 102 
6.057 à 6.061 1951 2,603 et 23.60! 1952 
6.063 à 6.067 1951 2.6 et 23.636 14, 
6.078 à 6.092 195% 23.6:1 à 23.674 1952 











Les obligations sorties au cinquième tirage du fer juin 195 sont 


remboursables à partir du fer août 1955 à raison de 10.000 F net 
(couron du fer août 19%6 attaché) au siege de chacun des établis- 
sements suivants. 
L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Pari 
Société générale pour favoriser le développement dr commerce 
et de l'industrie en France, 29, houlevard Haus<mann, à Paris: 
Comptoir national d'escompte de Paris, 4%, rue Bergère, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Jaliens. à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8 boulevard Haussinann, à 
Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 











LA JEANNE D'ARC 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.€%0.000 F 
SuiGE SOCIAL: JS-10, nUR bes Erats-L'ais, à EPINAL 
Registre du commerce: Epinal n° 4593. 
Cüligations 6 0 0 1948 sorties au septième tirage du 14 mai 1955. 
1.900 à 1.428, 
Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
1.012 à 1.016 — 3.500 — 9,007 — | — 4.281 à 4.22 — 4.295 à 4.297 
2 à 4.230 — 4.21 à 4.260! — 4.2 à 4.506 1. à 4.010 


1.279 — 4.280 | — 4.311 4.042, 
Le conseul d'administration. 


. 
— 1.261 — 4.262 








VERRERIES A BOUTEILLES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 192 MILIIONS DE FRANCS 
StècR SOCIAL: %, RUE CAMmACÉRES, 4 PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 72766, 





Obiigations 4 14 0/0 1944. 





Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
Société à racheté en Bourse les 170 obligations dont l'amortissement 
Ciait prévu pour de 27 août 1955. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort 


Il ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU) MAROG 


Coup ni, 


SOCIÊTÉ 


SIEGE SOCTAL : 


la som! 


l'emprunt pour la pér 


art 


consequen 


1ortissein 


ANONYME AU CAPITAL DE ? MILIIANDS DE Fliams 
290, POUTEVAND SAIST-OGENMAIN, PARIS (7e) 
tre du commerce: Seine n° 50 D 99, 
aculié qu'elle s'est réservée lors de l'émission da 
i 0,0 se; nbre 19,5 de 3404) F ! \ \ itté 
1 1 Mar 1 utilise en tot1 | ra t l re 
le ir. comoti dt ès! e du 
de 45.291.0k) F, consacrée à l'amortissement de 
iode du 2? septembre 1954 au 1er septembre 4955, 
e, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
nents an ont été ézaleme réalisés par voie 
© en en à 


L'IMMOBILILRE de VFENERGIE INDUSTRIELLE 


s 1H’, 


Sns£ Soc 


As 


A 


YNE AU CaApPIt 


DE 





5 0000 (KW) 


DK FRANS 


RS UE D Farnounc Sur -Joxons « PARIS 
R. ( sel 21151 NH, 
V5 de oblieations dr ! MW FC00 1090. 











19 316 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement: 
2° Liste numcrique: 7 des 444 obligations sorlies au tirage du 15 juin 
1055, formant 1e compliment de l'ammor'issemient, remïoursa- 
bles à 1.000 F, le 1°° août 1955, coupon n° 33 au 1" février 1956 
aitaché; L, des obligations amorties aux tirages anterieurs res- 
tant à rembourser. 
Ko! | "nl placés dans la co'onne en r 1] d numcros 
di titre indt4 l'aunce d'échéance du ecimbour ment, 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remhour de rembours 
des titres sciment des litres. seineut 
1.21 à 1. 1 11.281 à 11.20 Lo 
2.061 à 2.05 1 11.291 à 11.900 HN 
2. 121 à 2.70 1 F1. à 11.70%; Lo 
J.0M el ‘02 55 11.298 à 11.910 59 
014 à ::.019 : 11.321 à 11.52 0 
J.N11 À  J.#S0 1 1.529 et 11.34 , 
1.162 À 1.170 HAN) 11.461 à 411.470 4 
4.111 à 1.10) 1) 11.14; à 11.50 » 
1.1! à 1.190 ) 12.191 à 12.20 »1 
1.11 à 1.191 1, 12.21 à 122.20 1 
1.211 à 1.210 ) 12,6 à 12.6 . 
4.211 à 4.2) 1) 12.641 à 12.60 .» 
4.221 à 1.20 3 12,601 à 12.659 Un» 
4.31 à 4.27%) .) 12.667 à 1,6,0 D.» 
1.400 et 4.402 on 12.651 el 12.672 HN 
4.123 ») 12.60 LA 
1.420 .) 12 61 À 1.000 n) 
PR , 5. 120 ) 12.691 à 12.,(K »» 
1.4::2 à 1.40) h) 12.404 à 12.510 nu. 
4.031 à 4.6) 2 12.711 à 12.320 55 
1.M1 à 4.920 Û 12.421 à 12.721 on. 
1.03 à 1,990 w) 12,5% à 12.70 D 
1.41 à 4.40) Û 12.741 à 12.70 KI 
1.61 à 1.950 7 12.100 À 12.500 1» 
1.971 à 1. SE) 12.9N1 à 12.%%) 11 
F.081 à 4.9 .) 11.201 à 14.210 1 
n.101 à ,110 ( 15.004 à 15.090 4 
6.241 à 6.24) ‘1 16.121 à #6 10 4 
6.) à 6.10 »1 46.711 à 16.51» .) 
7.1#i à 1. 400 17 16 "») à 4146.,::0) ’ 
S:HMA à 8.5) 4 16.734 à 16.740 HN] 
S,:#1 à N, 714) 1 16.741 à 16.70 1.» 
o it x u of 1 16, 1 à 41 ‘) 1 
10.011 à 410.04») O1 16.500 el dt {) \.h 
10,1%: @1 10,4 HO 16 0 à 416 M) 4 
10,602 0 17.621 à 17.04) 4 
10,111 à 10.615 H 18.221 à != } 4 
10.619 et 10.62) , 1#.901 à 18.910 51 
tu Tel 1 10,754) »1 jo 161 1 49. 170 1 
11,160 à 11.170 , M1.021 à 20.025 59 
11.111 à 11.154 Û MI,028 à 211.414) . 
11,157 à 11.1) ) 20.211 à 20,2% 4 
11.181 à 11,1% ; 20, KR? i 
11.191 à 11.200 , 21.273 à 91.29977 LE 
11.2M à 11.29 1.) 21.484 à 21.0 4 
11.2%1 à 11.240 55 22,2% et 22.250 o À 
11.211 à 11.2 59 22.259 à 22,0 (2! 
11.241 à 11,260 Un) 21.181 à 1,190 HE 
11.251 à 11.20 H 24.352 à 24.360 4 
ms 
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13% juin 19%, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
AVIS DIVERS Association familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes 
de la commune de Torreilles et des environs. But: défendre les 
— ——— —— —— droits, intérêts moraux et matériels des adhérents et des famille: 
participer à la geslion de l'établissement: collaborer avec Île per: 
Société anonyme de Ta Sucrerie de Tours et Usines annexes sonnel enseiznant au bon fonclionnement de l'établissement. Siège 
‘ | o Social: centre ménager Sainte-Marie, Torreilles. 
A WriTA DK ON,ous, 40 . PE 
! LE A a TOUR Et &-r1-Lom) 
I: Cl B 41 Paris 11:9%:0 16 j n 143 Dé laration à la préfecture d'Alcer. Mouvement d'ection 
, : ÿ sociale d'entr'aide aux travailleurs. But: venir en aide d'une facor 
générale à tous ses mertabres, en vue de leur réintégration dans 
| l'économie nationale, Siège social: brasserie Bab Azoun, 31, boule- 
Tou \ lués par | d'idm 1 vard Carnot, Alger. 
Lion à ordinai l hira à Paris à la ee 
se le « \ 19 lila 12 jui os, à 
oi 16 juin 195, Déclaration à la préfecture d'Alger, Mousquetaires sous- 
ME pt marins de Tourisme et Travail. Raul: chasse sous-marine; exploralion 
se sous-marine; recherches scientifiques et archéologiques: cinéma et 
| \}) QE l'a im + bhetograpuics. Siôge social: Tourisine et Travail, 117 ter, rue Micheiet, 
DENIS SA Alger. 
ge A; \ i \e! 151-1959 
Le conseil d'aministration 
17 juin 19435, Péc'aralion à la préfecture de police, Association pour 
| la protection de la jsunesse de 1'agglomération parisienne. ll 
| toute réalisation de natuse à assurer la protection des jeunes. Siège 
| social: 50 Noliel, Par:s. 
dés un MODIFICATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(uiret du 16 soùt 1901.) 





turs de Provint. Société 


habitants 


sous-préfe 
2rouper brosriélaires €! 


91 ont os. Pécisralion à ‘a 
de chasse des Ronceaux, hul 


de la Mn protit répeupement uu gibier, l'exploilation raltion- 
neile de la € 12 à destruction des nusibles et la répression du 
braconnast sise 0: mairie de Jouyÿ-le-Chatel (Seine-et-Marne). 
Ar juin 19535, Déclaration à la sous-préf re d'':soudun., Comité 
des fêtes de Guilly. But: or:anisalion des a<-eimbives et manifes- 
la lion porlises, S.ège socia ina:rie de y (Indre) 


9 join 195%, Déclaration À la préfecture de polire La Compagnie 


Heurie-Reyne, ul: s'‘ances pour œuvi de bienfaisance, siège 
Sucial: 15, rue du D eur-Lucas-Champio ère, Paris 

7 juin 1035, Déclaration à la pr‘fecture de <e'ne-et-Oise, Association 
paroissiale de Pialsir. But: creer, organier, faire fonctionner, entre- 
tenir, favoriser et développer toutes œuvres d'éducation populaire, 
physique, morale, culturelle, familiale, so:lale et professionnelle, 
d'a: nee, de évuvance el d'enseiznement so loules formes 
e! di nature. siège social. 4, rue Caime , à P'aisir. 


40 juin 1955. Péclaration À la préfecture de pol La Saint-Man- 


déenne-Sports. Buil: pratique de l'éducation plysique et des sports. 
mairie de Saini-Mande. 


Siège so tal 
4% juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Dax, Club boutiste 


r la pratique du jeu de 


de Saint-Pierre. But: dévelopoer le sport pa 
entre ses membres. 





boule et créer des liens de honne carmaraderte 


Siège social: bar Alice, 2, rue Saint-Pierre, Dax (Landes). 


Déclaration à la préfecture de police, Les Compagnons 
socinl du 1, rug du Talus du-Cours, 
Sainl-Mandé. 


24 mai 1945 
d'Uiysse lran-lèrent leur siryge 
Saint-Mandé, au 6, rue du Hays, 


at mai 145. Déclaration À la sous-préfecture de Nan(na. L'Association 
de l'aide familiale populaire d'Oyonnax lran-fere son siège social 
de la rue de la Forge, à Oyonnax, au 9, rue Alphonse-Baudin, 
Uyonnax (Aïn), 


7 juin 165, Déclaration à la préfecture des Landes. La Bonne Tumeur 
son litre qui devient Lôus Esquirous d'Albret. =iëie social: 
£arçons, Brocas-les-Forges, 


change 


école des 





9 juin 1455. Déclaration à la préfecture de plie, Amicale ces Vieux 
de Saint-Maur lransière son siège social du 19, avenue de Charzy, 
la Varenne, au 19, avenue Gambetta, à Saint-Maur. 


9 juin 195. Déclaration À la préfecture de Ja Gironde, L'Union amf- 
cale des anciens élèves de l'école de chimie de Bordeaux change son 
lilre, qui devient Union amicale des anciens élèves de l'école natio- 
nale supérieure de chimie de Bordeaux, 61 lran<fère son siège social 
du 1%, rue de Morcenx, au 1%, cours de la Somme, Bordeaux. 





15 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Services cultu- 
rels et sociaux de la jeunesse agricole catholique lran-ferent leur 
social du 7, rue Coctlogoen, au 9%, rue de Vaugirard, Paris. 


sirge 


15 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale pour le développement social et culturel de la jeunesse 
rurale trans'ère son siège social du 5%, rue de Babylone, Paris, au 
57, avenue de Breleui!, Paris, 





17 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des chanteurs et conteurs ruraux lran-fère son siège social 
du 2%, rue de Vaugirard, Paris, au 13, rue Pierre-Leroux, Paris. 





Varis — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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